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C1VILE
. _ cour de cassation (ch. des requêtes). 

kiT,Uetin ■ Poursuite; vente à vil prix d'un navire; pré-

lice- dommages et intérêts contre le poursuivant. — 

C dotal; aliénation.— Nom; propriété; revendication. 
mrZ à cassait™ (ou. *»untn : couu.bu-
" in.ttrectes- acqoil-à-caution; deciiarge; foi due; 

fiSSffix. - Reprises de la femme; à quel t.-

\Z IPS exerce; renvoi aux chambres reunies. — 

Sft&S de Paris (1» ch.) ^Succession de £ 

la ducheise de Placée, née Barbe de Mai bois; par-

le entre les héritiers de la ligne maternelle ; ree ama-
Uofd'hé.itiers américains dans la ligne paternelle. -

Tribunal civil de Strasbourg : Déclaration de 1 état de 

iaiiiiie' compétence des Tiibuiiaox civils; apports de la 

femme'; preuve de lillalion de la dot; termes du con-

trat de mariage. 
tance CIUMI.NEI.LE. — Cour d'assises de la Seine : Assas-

sinat commis par un cocher sur &a maîtresse; affaire de 

la rue de Ponihteu. 

OIHO.'UÛUE. 1 

> 

Rejet du pourvoi des dames veuves Vmcent et Dujar-

Vlin, au nippon de M." le conseiller Brièrc-Valigny,_ et sur 

les conclusions coii formes du mémo avocat -général , plai-
dant M* Fabre. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 29 janvier. 

TOCRSOITB, — VESTE A VIL PtlH j) UN NAVIRE. — PRÉJUDICE. 

— DOMMAGES ET INTÉRÊTS CONTRE LE POURSUIVANT. 

En admettant qu'un négociant français établi dans une 

colonie anglaise (l'île Maurice dans l'espèce), créancier et 

consignataire d'un autre Français , ne résidant pas dans 

cette coonie, puisse poursuivre devant les Tribunaux 

étrangers la condamnation de celui-ci et la vente du na-

vire consigné, nonobstant l'édit de 1778 supposé inappli-

cable à la cause, il ne s'en suit pas que cette poursuite, lé-

gale dans son principe, n'ait pas où donner ouverture à 

une action en dommages et intérêts contre celui qui l'a 

exercée, si en dehors de son droy de saisir les Tribunaux 

étrangers et de faire vendre le gage qui lui était affecté, 

il a, par «on fait et par l'inopportunité d'une vente, d'ail-

leurs trop précipitée, amené une adjudication à vil prix 

dont il a profité, à défaut d'enchérisseurs que le choléra, 

qui sévissait alors daus la colonie, avait écartés. Dans ce 

cas, il y a préjudice, et la réparation est due au proprié-

taire du navire par celui qui l'a causé, conformément aux 

articles 1382 et 1383 du Code Napoléon. Ici ne s'applique 

pas le principe : Non nocet qui suo jure utilur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de 

Bretagne et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

génétal Raynal, plaidant M" Bosviel (rejet du pourvoi des 

sieurs Menon et C contre un anêt de la Cour impériale 
de la Réunion, du 16 lévrier 1855). 

BIEN DOTAL. — ALIENATION. 

l a femme a pu valablement se faire autoriser à aliéner 

le bien dotal pour payer des dettes alimentaires antérieu-

rs et lui permettre, avec le surplus resté libre après le 

Paiement de ces dettes, d'établir une petite boutique dont 

«? gestion lui procure les ressources nécessaires à la uour-
n

U»fe, l'entretien et l'éducatiou de ses enfants. Une alié-

nation à laquelle il a été donné une telle destination ne 

^ft pas des termes de l'art. 1558 du Code Napoléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d Oms et sur 

■wc^ocimaous couform s du même avocat-général, plai-

am M' Fuguet (rejet du pourvoi des époux Coty contre 

ju arrêt de la Cour impériale de Rouen, du 8 février 

COUR DE CASSATION {ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger.
1 

Bulletin du 29 janvier. 

CONTRIBUTION INDIRECTES.— ACftJIT A CAUTION,. — DÉCHARGE. 

— FOI DUE. — USClllrTlON DE l-'AUX. 

La décharge d'un acquit à caution, et la simple men-

tion : vu passer a l étranger, inscrite par les préposés de 

l'administration des douanes au dos d'un acquit à caution 

et signée d'eux, sont réputées actes publics et authenti-

ques, et, à ce tare, fout foi jusqu'à inscription de faux. 

L'administration des contributions indirectes ne peut, 

sans recourir à la voie de l'inscription de faux, demander 

à prouver que la décharge ou le vu passer dont s'agit 

n'ont été obtenus des pr éposés que par surprise, et pour 

simuler l'envoi à l'étranger d'alcools qui n'étàient réelle-

ment pas sortis de France. (Article 26 du décret du 1" 

germinal au XI U; articles 1 et 2 de l'ordonuance royale 
du 1 1 iuin I8K! . > 

Rejet, apiès délibération en chambre du conseil; 

rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe) et con-

trairement aux conclusions de M. l'avocat-général Seviu, 

d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 14 juil-

let 1853, par le Tribunal civil de la Seine. (Administra-

tion des contributions indirectes contre Badin et autres. 

Plaidants, M" Jdgerschmidt et Paul Fabre.) 

REPRISES DE LA FEMME. — A QUEL TITRE ELLE LES EXERCE. 

— RENVOI AUX CHAMBRES RÉUNIES. 

Est-ce à titre de créancière ou à litre de propriétaire 

que la. •femme qui renonce à la communauté ou à >a socié-

té d'acquêts «yant existé entre son mari et.eile, exerce 

ses reprises siir la masse des biens de cette communauté 
ou société d'acquêts ? 

Renvoi aux chambres réunies, aa rapport de M. le 

conseiller Moreau (dé la Meurthe) et sur les conclusions 

de M, l'avocat- général Sevin, du pourvoi de la -veuve 

Moinet contre un arrêt rendu, le 4 août 1855, par la Cour 

de Paris, au orofit de son fils. (M' s Dareste et Delaborde, 
avocats.) 

Sur renvoi après cassation, prononcé par arrêt du 8 

mai 1855, la Cour de Paris, jugeant dans le même sens 

que la Cour de Rouen, dont la Cour suprême avait cassé 

l'arrêt, avait jugé que c'était seulement à titre de créan-

cière que la femme renonçante exerçait ses reprises. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 29 janvier. 

auprès desquels je me trouve, je vous engage à envoyer sans 
relard une personne chargée de vos intérêts. » 

On <'ut se rleimnrler s'il existait un testament. L'exil vo-
lontaire de M"" de Plaisance pouvait sembler un fait déjà ex-
traordinaire ; sa mort eut dans le monde, à Paris, un graud 
retentissement. Le due de Vatmy, remplissant un devoir d'u-
sage, en informa touies les personnes de sa société. 

A cette époque, M"" Ridgway vivait à Paris; jeune, belle, 
opulente, elle y était venue d'Amérique pour jouir des agré-
ments déjà vie à la française : placée à bon droit dans la so-
ciété la plus recherchée, elle connaissait tout le monde daus 
ce qu'on appelle le monde; elle plaisait partout et était «u 

courant detom ce qui se passait dans les meilleurs cercles. Il 
est donc impossible qu'elle n'ait pas immédiatement appris la 
nouvelle de la mort de M"18 de Plaisance. Elle-mênw d'ailleurs 
fait l'aveu, dans le mémoire publié en sou nom pour le pro-
cès, qu'elle a reçu de M. de Valmy une lettre de faire part de 
cet événement. 

Pouvait-elle aussi ignorer qu'elle eût des droits à exercer 
dans la succession ? Lorsqu'elle était aux Etats-Unis, à l'âge 
de dix huit ou vingt ans, son père, M. WdUng, étant alors en 
relations de correspondance avec M. Barbé Marbois, relations 
qui se sont continuées, elle avait du savoir s'il y avait des 
liens de parenté entre ta famille, M. Barbé-Marbois et la du-
chesse de Plaisance. 

Comment, d'un autre côté, si elle était parente de la famille 
Kellermann, M"" Ridgway, à Paris^n'a^urau-elje^pas mis.à 

Jj^tic^f lorsqu'elle du qu'à' Tépoque de la nouvelle à elle 
transmise de la mort de M™ de Plaisance, elle ignorait quelle 

eût des droits à faire valoir, je suis fort tenté de douter de la 
réalité même de ces droits. Quoi qu'il en toit, il est constant 
qu'il ne lui a été fait aucun mystère, et qu'on ne redoutait 

nulle réclamation de sa part. 
En France, la duchesse de Plaisance avait des hommes d af-

faires pour la surveillance d'importantes propriétés mobilières 
et immobilières, un avoué, un notaire, u» mandataire. M. le 

duo de Valmy les interrogea au sujet du testament que la du-
chesse pouvait avoir laissé ; ils répondirent qu'ils n'en con-
naissaient point. Immédiatement le duc de Valmy, cet homme 
qu'on a représenté comme un accapareur mystérieux, pré-
sente requête ponr faire nommer uu administrateur provi-
soire ; il indique le mandataire même de M°"de Plaisance, et 
ce mandataire est en effet nommé par justice à ce titre. 

Ce n'est pas tout : M. de Valmy insistant sur ce qu'il était 
probable qu'un testament existait, le même mandataire lui ré-
pondait qu'il l'ignorait, et lui envoyait une généalogie qu'il 
avait, disait-il, trouvée toute faite, et ajoutait : « On ignore 
si M

Ue
 Moure (M

m
* Barbé-Marbois) avait des frères ou sœurs, 

et s'il en existe des descendants aux Etats-Unis. » 
La levée .^es scellés eut lieu, mais sans impatience de la 

part de mes clients, c'est-à-dire le 21 juillet, après deux mois 
écoulés. L'inventaire fut clos le 26 auût seulement. Etait-ce 
là de la précipitation ? Il y fut constaté qu'il n'y avait pas 
d'héritiers connus daus la ligne maternelle. Le jour de la clô-
ture, l'administrateur judiciaire déclara qu'il y avait fait com-
prendre tous les papiers ; et, à la dernière vacation, mes 
clients remirent à cet administrateur, dont les fonctions judi-
ciaires cessaient, le mandat de gérer les biens et valeurs de la 
succession existant en France. Certes, on ne pouvait.meure en 
tout cela plus de réserve et de circonspection. 

Le partage entre MM. de Valmy et de Lêry suivit immédia-
tement : le 2 septembre, pour les valeurs mobilières et les ti-
tres divers, comprenant une somme de 1,200,000 fr. environ, 

u LA DUCHESSE DE PLAISANCB, NÉE BARBÉ 

NOM. — PROPRIÉTÉ. — REVENDICATION. 

Celui qui, dans son acte de naissance, a été désigné sous 
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SUCCESSION DE 

DE WAKB0IS. — PARTAGE ENTRE LES HERITIERS DE LA 

LIGNE PATERNELLE, RECLAMATION D'HÉRITIERS AMERI-

CAINS DANS LA LIGNE MATERNELLE. 

Un incident, que nous avons rapporté dans notre nu-

méro du 23 janvier, a fait connaître l'objet de ce procès ; 

cet incident avait pour objet la communication demandée 

par MM. le duc de Valmy et le vicomte de Léry, héri-

tiers dans la ligne paternelle, de l'original d'une Bible de 

famille, laquelle figure au nombre des pièces qui ont dé-

terminé le Tribunal de première instance à admettre an 

partage les héritiers Wdling comme représentant la ligne 

maternelle. Uu arrêt du 22 janvier ayant joint cet incident 

au fond, M* Rerryer, avocat de MM. de Valmy et de Léry, 

appelants de ce jugement, s'est exprimé ainsi : 

J'ai été profondément étonné des accusations véhémentes 
dirigées dans cette affaire contre mes clients. On les a repré-
sentés comme des hommes qui s'étaient empressés d'envahir 
et de s'approprier une succession opulente, et qui avaient mis 
tout eu œuvre pojr envelopper de mystère l'ouverture de 
celte succession et en déguiser l'importance aux yeux d'autres 
personnes uou moins intéressées qu'eux-mêmes à connaître 
ces circonstances. 

On a dit qu'ils avaient multiplié les moyens dilatoires de-
puis leur mise en possession dans laquelle ils s'étaient main-
tenus pour dilapider la succession dans des proportions énor-
mes. Ou a dit enfin qu'ils avaient profi éde leur position pour 
retenir en leurs mains des papiers qui pourraient prouver le 
droit de ceux qui élevaiem contre eux une prétention à l'hé-
rédité. 

lout cela était bien étrange dans la bouche des enfants Wil-
ling contre des héritiers dont tuus les actes ont été approu-
vés par la justice; ils oubliaient que, demandeurs, ils avaient 
tout à prouver ; et ou avait d'dutant plus le droit de s'étonner 
de leur langage que, si la succession se fût ouverte aux Eiais-
Uuis, dans leur p opre pays, ils n'en auraient rien jecueilli, 
et ne pourraient devoir qu'à la loi française, à une loi récente, 
le benélice d'y être associés. 

Sur de telles accusations, il me serait facile de répondre 
^ar la vie lout entière de M. de Valmy. Si M"« Ridgway et 
ses frères et sœurs n'étaient pas étrangers à cette famille, ils 
sauraient toute l'honorabilité du caractère de l'homme qu'ils 
attaquent; ils sauraient que la sœur de M. de Barbt-Marbois 
ayaui fait au profil Je M. de Valmy un legs universel, celui-
ci volontairement a partagé ce legs avec M™' de Léry, sœur 
de sou père.

 v 

Mais je suis impatient de répondre aux adversaires par les 
faits mêmes de la cause ; ils me tournironi la preuve contraire 
des articulations offensantes dirigées ounlre mes clients. 

M. Barbe-Marbois s'est marié en 1784, aux Etats-Unis, avec 
Elisatieih Moure ; il avait le double de l'âge de telle jeune 
personne, qui était belle, mais sans fortune. De ce mariage 
est issu uu seul enfant, ui,e fille, depuis mariée à M. le duc 
de Plaisance, et du lu succession de laquelle il s'agit. M™" de 
Plaisance a eu une fi le, Elisa, diicédee avant sa mère. 

M. Barbé-Marbois avait deux sœurs : M">° Sauvage, morte 
sans enfants, l'autre mariée au maréchal Kellermann ; de ce 
lUdiiage som nés deux entama, le gênera! Keliermaun, duc de 
Valmy, père de l'un des appelants, et lu vicomtesse de Léry, 
more de l autre appelant. Ain.i MM. de Valaiy et de Lery eoi.i 
cousins issus de germains de M°" de Plaisance 

M»" la duchesse de 1' aisance sV-a retirée a Athènes; elle y 
est dcwdeu le i4 mai 18o4. Ce»l par une lettre du 17 de ce 
mois que l'avis en est parvenu à M. de Valmy : ou lui annon-
çait que des mesures avaient été prise» pour oOiL.ech«r le «as-

pillage des valeurs laissées par la défunte; mais, aioutaii le 
correspondant, « connaissant le pays e\ las habitudes des gens 

t le 23 septembre, pour les immeubles, d'une importance de 
2,300,000 fr., qui sont restés en nature. 

Cinq mois écoulés depuis le décès, une assignation est lan-
cée lé 3 octobre au nom de M"" Hidgway et autres héritiers 
Willing, en qualité d'enfants d Elisa Moure, épouse de Richard 
Wiiliug, laquelle éiait cousine germaine de M

me
 la duchesse de 

Plaisance ei nièce de M°" Barbe de Marbois, née Moore; tout 
te'a sans autrement justifier de ces qualités. 

L'assignation a pour objet de réclamer contre MM. de Valmy 
et de Lery le partage de la succession, une nouvelle adminis-
tration judiciaire, uue vente .-ur licitatiou, etc. 

U faut savoir que, dès le 27 juillet 1854, on s'était enquis 
aux Etats-Unis, auprès du consul de France, s'il existait des 
héritiers maternels. M. Willing père avait aussi écrit directe-
ment à M"" Ridgway. Sa lettre, a-t-on dit, aurait déterminé 
les héritiers maternels a intenter le procès. Je crois être sûr, 
moi, que, si la lettre était produite, on y verrait' la preuve 
que les excitations sont venues de France. 

Quoi qu'il en soit, aussitôt l'assignation reçue, M. de Val-
my se rendit sans retard chez M. Ridgway, dispose à s'enten-
dre à l'amiable et prêt à éviter toute difficulté. U fut convenu 
que, si les qualités des réclamants étaient justifiées, on pren-
drait pour point do départ le partage consommé entre MAL de 
Valmy ei de Léry, et que la part de chacun serait attribuée à 
chaque ligne. Un acte eu ce sens fut rédigé et remis à l'avoué 
Jei nouveaux prétendants. Certes ce u'esi pas là que se révèle 
l'esprit d'accaparement et d'envahissement reproché à mes 
clients. 

Désormais oa devait attendre les justifications promises. 
Après trois mois écoulés sans nulle production, on fait, te 23 
décembre, chez M* Durand, notaire, un dépôt de pièces, au 
nombre de douze, consistant en extraits de registres publics 
de l'état civil aux Eta s-Ums. De ces pièces, il résulte eu ef-
fet que M°" Ridgway descend de Thomas Loyd Moore ; mais 
ils n'atiesteut pas qu'il y ait eu mariage légitime de Wil-
li iin Moore et de Sarah Loy J avant la naissance de M"" Barbé-
Marbois, leur tille; point indispensable, puisque la légiti-
mation par mariage subiéquent n'a pas lieu dans la législa 
tion des Etats Unis. Ils n'aitesieui pas non plus la filiation 
de Thomas Loyd Moore, aïeul préteudu de M™" Ridgway, com-
me frère de M"" Barbé Marbois. Oi , puisqu'il existe des re-
gistres réguliers aux Etats-Unis, ou doit pouvoir produire les 
act<*s de mariage des uns et l'acte de naissance de l'autre. 

Il a bieu fallu reconnaître la justesse de ces observations. 
Ou a répondu en annonçant l'arrivée de nouvelles pièces par 

le paquebot ; mais le paquebot n'arrivant pas, ou nous a no-
tifie des actes de notorié<e : l'un, reçu par M" Durand, le *8 
ou le 30 octobre, avant le dépôt des pièces inutiles ; l'autre, du 
2o uovoinbro, reçu par lu chancelier du consulat à Philadel-
phie. Puis on a ajouté des d jclaratioua de témoins, etc. 

M. de Va.my avail aussi l'ait des démarches de sou côté : il 
avait, par f intermédiaire du ministre des affaires étrangères, 
fait faire des recherches aux Etats-Unis. Ce* recherches u'a-
vaieui rien produit. 

Vers la fin de février 1855, on communiqua de nouveaux 
documents, parmi lesquels la copie de meulions portées sur 
une Bible de famille qui aurait appartenu à W. Moore. En 
autre, au cours des plaidoiries, on produisit des papiers et 
uoies déposés chez M" Masson, autrefois avoué de M. Baibé-
Murbois. Devant les premiers juges, tout cela fut l'objet d'une 
vive discussion entre M* Paiilet ei moi. 

Au *uj -i d'un acte important, l'acie de mariage de M. Bar-
bé-Maibois avec Elisabo h Moore, acte -le 1784 constatait 
qu'elle était née le 13 mars 1761, de W. Moore cl de Sarah 
Loy, tou épouse, mus qu'elle avail d*.a x frères, Thomas 
Moore, de qui descend W. Kidgway.et Robert Kearney Moore; 
nous d- mandions si ces éuoiiciat ions é:aient bien conforme 
à la vérité, si le niante ici coiutalé de W. Moor et d« Sa 
rah Loyd était certain, et ou nous répondait en demandant 
aussi si M. Barbé-Marbois aurait consenti à épouser une 

fille naturelle. Noti3 disions, à notre tour, qu'il fallait tenir 
compte des époques. W. Mooro, en elfet, en 17.'i7, année de 
son mariage, pouvait fort bien, à l'exemple de beaucoup do 
colons américains, chez lesquels la facilité des imetirs étsit 
proverbiale, avoir dans son intérieur une situation irrégu-

lière; ce n'est que plus lard, en 1778, qu'après avoir vail-
lamment combattu près de Washington, it fut nommé prési-
dent de l'Etat de Pensylvanie,et on conçait qu'alors il ait pu 
faire tout ce qu'il a jugé nécessaire, notamment pris des 
enonciations plus ou moins précises dans des actes do maria-
ge ou autres, pour constater une situation beaucoup plus nor-
male qu'elle ne l'avait été en réalité. 

M. Barbé-Marbois lui-même ne peut-il pas avoir été en-
traîné par des considérations semblables? N'a-t-il pas cédé 
au courant des mêmes idées? C'était le temps où la France 
avait prêté un glorieux appui aux efforts de lu jeune Améri-
que pour recouvrer son indépendance, où Wa-hiiigion dé -
ployait son grand et beau caractère dans la direction des af. 
taires publiques, où B ujamin Franklin,avec ses gros souliers, 
sa canne, était accueilli avec empressement en France par 

tous et par les femmes les plus délicate*. A une telle époque, 
M. Barbé-Marbois, en mission dans ce pays si agité, peut 
bien n'avoir pas cru déroger à la dignité de sou, poste en 
contractant une liaison qui était alors, et est même encore 
aujourd'hui, dans les usages américains. 

En toui cas, la simple enonciation dans son acte de maria-
Ke^J^(ua|^f^^'Iàtiyi4%tf*utf-ceux-ei avant !a naissance 
de la' fille qu'ils donnaient a M. B^rbé Marbois. D'un autre 
côté, daus cet acte, qui rappelait les pénalités contre les faux 
témoins dans les actes de mariage, on ne voit figurer aucun 
témoin du côté de la future; il n'y en a que du tôle de AI. 
Barbé-Marbois ; et cependant, la veille, dans le contrai de ma-
riage, ou trouve qu'elle était aussi assistée de témoins. 

On cite, daus ce même acte, l'acte de baptême de la future, 
du 13 mars 1764 ; ei, lorsque cet acte de bap.ê ne est cité de 
nouveau, le 26 juillet 1834, lors du décès de M'"' Barbe-Mar-
bois, il est daté, celte fois, du 17 juin 1761. 

Ce n'est pas tout : Eu 1785, une fi le de M. Barbé-Marbois 
est présentée au baptême : ou ne voit apparaître ni parrain 
ni marraine pris; dans ta famille Moore. 

Disous encore qu'autour de M Barbé-Marbois, le soupçon 
n'a cessé de s'agiter au sujet de la légitimité de la filiation de 
sa femme ; c'est ce qu'attestent des témoins, dont ' nous .pro-
duisons les déclarations, notamment une personne âgé» de 
quatre-vingt-trois ans, et qui est restée pendant soixame-sept 
an» daus la famille Kellermann. 

Après nos plaidoiries et la discussion de tous ces éléments, 
le Tribunal de première instance a rendu, le 18 juillet 1855, 
le jugement suivant : 

« Le Tribunal , 

« Attendu que la contestation principale porte sur la preu-
ve à faire par les époux Ridgway, demandeurs, de la légiti-
mité des eufants nés des auteurs communs: qu'ainsi, la ques-
tion à résoudre est celle de savoir s'il est prouvé que William 
Moore el Sarah Loyd étaient, avant la naissance de leurs en-
fants, unis eû légitime.mariage; 

« Attendu que les familles Moore et Loyd étaient établies 
en Amérique, dans l'Eiai de Peusylvanie, et que leurs descen-
dants, à l'exception d Elisabeth Moore, devenue Française, 
ont continué d'y résider; que c'est doue d'après ce mode de 
preuve admis devant les Tribunaux de ce pays que le fait du 
mariage des auteurs communs doit être prouve ; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble des certificats de cou-
tume et documents produits, que dans les Etats-Unis d'Amé -
rique et notamment en Pensylvanie, la uotoriété publique est 
eu réalité la manière ordinaire de prouver les mariages, les' 
naissances et les décès; que l'inscription sur uu registre n'a 
jamais été une formalité requise comme uu moyen de preuve 
qui ne peut être suppléé et qu'elle contrarie les habitudes da 
la nation; que la mention se conserve ea général daus la Bi-
ble de famille ou tout autre livre qui peut servir à la gar-
der; 

« Qu'à défaut de semblable mention, on a recours aux té-
moins oculaires, et s'il s'est écoulé un long temps, ou si les dis-
tances sont grandes, alors la preuve se lait par des témoins 
qui ont entendu rapporter que les deux personnes étaient ré-

gulièrement mariées, vivaient et cohabitaient publiquement 
comme mari et femme; 

« Attendu que les époux Ridgway produisent : 

« 1° Un acte authentique contenant la copie de mentions 
écrites de la main de William Moore dans le livre dit la Bi-
ble de famille, dans lesquelles on lit : « William Moore a été 
« marié le 13 décembre 1757 à S. rah Loyd, et voici quels 
« ont été leurs enfants : Thomas Loyd Moore en né le 20 
« janvier 1759, un samedi, à sept heures du matin ; Ehsa-

« beih est née le 13 mars 1764, à deux heures cinq minutes 
« de l'après-midi » ; 

« 2° Un certificat de comparution attestant que l'écriture 
desdiies mentions est bien de la même main que celle de di-
verses pièces et signature de William Moore, qui ont été con-
servées dans les actes publics ; 

« Attendu que cuite mention et les actes qui ont pour ob-
jet d'en certifier l'authenticité forment ta preuve du mariage 
de William Moore avec Sarah Lo^d, et de la naissance de 
Thomas et d'Elisabeth postérieurement à ce mariage; que, 

pour corroborer cette preuve, les époux Ridgway produisent 
des docum n s accessoires, nombreux el divers, qui tous s'ac-
cordent à donner à Sarah Loyd le titre et la quaiiié d'epouse, 
en sorte qu'à défaut de la preuve plus solennelle qui résulta 
du témoignage da la Bible de famille, ces documents forme-

raient seuls une preuve complète de la notoriété dudu ma-

riaga; 
« Attendu que non-seulement tous les documents produits 

par les époux Ridgway sont unanimes pour attester cette no-
toriété, mais encore qu'il n'est signalé par leurs adversaires 
aucun indice même le plus léger tendant à élever uu doute sur 

le fait du mariage, à mettre même en suspioiou au^ un des 
att is et de< témoignages invoqués | ar les époux Ridgway ; 

« Attendu que, bien que la preuve de la leg.iiintto su fasse 
d'après la loi française, par des moyens différent», à cause de 
la régularité qu'on apporte en France a la tenue des regis-
tres de l'état civil, néanmoins la loi repose au fond sur les 
mêmes principes; qu'elle prend soin de n'exig«r des parties 
que ce qu'.l leuresl possible de rapporter; q.i 'ainsi, pour e,a-

blir la filiation, l'art. 3iu n'exige de l'ei/fmn que là preuve 
de sa possession d'état; que, pour établir sa légitimité, il 
suffit à l'enfant de prouver que s«s parents avaient la posses-
sion d'élal de personnes mariée»; 

« Attendu qu'il suit de là que le» demandeurs fout la preuve 
du mariage de William Moore avec Sarah LoyJ, aulerieura-
ment à la naissance de Thomas Loyd Moore el d'Elisabath 

Mooro; 
« Attendu, en ce qui touche Robert Kearney Mooro, que les 

demandeurs établissant les droits de la ligue maternelle à la 
succession de la duchesse de Piaisauce ne sonl pas tenus de 
rappo 1er la preuve du décès d'un héritier qui serait plus 
proche dans la même ligue ; que c'esl aux défendeurs qu'il 
incombe de prouver le lait dout ils prétendent exciper ; 

« Attendu, en ce qui touche l«s conclusion» subsidiaires, 

que la lég -latiou des Etat-Unis ne régla point la succession 
dont il s agit ; 

« Attendu que le contrat de mariage d'Elisabeth Mooia 
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ne peut être opposé aux descendants de Thomas Loyd 

« Sans s'arrêter aux contestations élevées par de Valmy et de 

Léry, lesquelles font mal fondées, 
« Déclare que la preuve à la charge des époux Ridgway 

ressort complètement des pièces et doctim nts fournis ; 
«Ordonne en conséquence que l'intitulé de l'inventaire 

dressé par Fotild, notaire à Paris, après le décès de la du-
chesse de Plaisance, à la requête des héritiers de la ligne pa-
ternelle, sera rectifié conformément aux droits et qualités de 
toutes le» parties intéressées ; que ledit inventaire sera en ou-
tre revu et récolé par Durand, notaire à Paris, et que mention 
du présent jugement sera faite en marge de la minute de l'in-
titulé de l'inventaire; 

« Ordonne que tous actes de notoriété qui auraient été faits 
à la requête des héritiers de la ligne paternelle seront rectifiés 
par le notaire, conformément au présent jugement ; 

« Déclare nuis et non avenus tousactes d.) partage mobiliers 
ou immobiliers qui auraient été faits entre les héritiers de la 

ligne paternelle seulement ; 
« Condamne les époux Ridgway aux dépens envers les 

héritiers Willing, sauf leur recours contre de Valmy et de 

Léry; , 
« Condamne de Valmy et de Léry solidairement en tous les 

dépens, dont distraction aux avoues qui l'ont requise; 
« Sur le surplus des fins et conclusions des parues, les met 

hors de cause. » 

MM. de Valmy et de Léry sont appelants de ce jugement. 

La question a élé parfaitement posée : elle repose sur la 
preuve du mariage légitime de W. Moore et de Sarah Loyd, 
et sur le point de savoir si la naissance de Thomas Moore, 
auteur de M"" Ridgway et consorts, est postérieure à ce légi-

time mariage. 
Quant au droit, le Tribunal se montre beaucoup trop abso-

lu. Sans doute, l'état civil des personnes a son fondement daus 
la lot du domicile d'origine et dans le statut personnel; mais 
si, dans une succession a laquelle concourent des Français et 
des étrangers, ceux-ci viennent réclamer, soit un droit de pri-
mogénilure, soit l'exclusion des filles, soit l'admission d'en-
fants adultérins au même degré que les enfants légitimes, 
dans tous ces cas et autres semblables, l'autorité de la loi 
étrangère ne sera pas tellement absolue qu'elle prévaille sur 
la loi française. L'étranger, sans contredit, trouve dans la loi 
du 14 juillet 1819, abolitive du droit d'aubame et de détrac-
tion, la faculté de transmettre ses biens, celle d hériter en 
France; mais cette loi qui, pour le dire en passant, fut a la 
Chambre dis Pairs l'objet d'une vive critique de la part de M. 
Barbé-Marbois lui-même, au point de vue notamment de la lé-
ri*t;'q>n.^dtail,ière des Etats-Unis, cette loi n'a pas auto-

pour l'étranger que pour le Français. Loin de là, l'esprit de 
cette loi est de laisser à la charge de l'étranger le périt de sa 
situation pour ce qui concerne les productions qu'il doit lour-
nir.Ainsi on dira à un citoyen de l'Amérique, pays où, grâce 
à la facilité do divorce, une femme peut avoir deux ou trois 
maris vivants: C'est un malheur pour vous si vous appartenez 
à un pays où vous ne puissiez rassembler les preuve» qui sont 
à votre charge, si vous ap^arten z, par exemple, à une de ces 
sectes religieuses, qui se font un cas de conscience de tenir 

des registres de l'état civil ! 
Je ne dirai pas qu'il faille que les actes que doit produire 

l'étranger soient précisément dans la forme française; mais je 
demanderai qu'ils soient équipolleuts a nos actes français, et 
qu'ils subissent en particulier l'application des artiiles 46, 
47, 197, 194 du Code Napoléon, aux cas de preuves à faire 
en cas d perte des registres, en matière de filiation ou de 
mariage légitime.' 

Or, aux Etats Unis, on a des registres réguliers, et, quoi 
qu'en disent les donneurs de certificats de coutumes, ce n'est 
qu'au défaut de registres de paroisse, de Bible de famille 
que les preuves de cette nalure se font par des actes de uoto 
riété. Pour ce qui concerne la Pensylvanie en particulier, le 
législateur Penn y a établi le droit commun de l'Europe ; le 
Digeste des lois se ce pays depuis 1700 jusqu'à 1818, de John 
Pardon, atteste « que l'inscription, sur les registres par toute 
société religieuse des mariag s, naissances ou décès est admi 
se en justice. » Et semblables décisions sont constatées aux 
dates de 1700 et 1729, sous l'empire d- squelles a été contracté 
le mariage de W. Moore et Sarah Loyd, eu 1757. 

On objecte qu'il n'est pas néanmoins fait usagi de ces re-
gistres; c'est une erreur démontrée par ce fait qu'il y est 
constaté qu'en 1759, cent quarante sept personnes y ont été 
inscrites au baptême, et qu'en 1757 on y a mentionné quatre 
vingt- treize mariages, nombre qui. peu important relative-
ment à la population actuelle de l'Etat de Pensylvanie, est 
considérable quant à celle de 1757. Eli bien! dans ces regis-
tres, ou ne trouve pas la mention du mariage de W. Moure et 
de Sarah Loyd; on y voit seulement un mariage de W. Moo 
re et de Rachel Right, à la date du 16 août 1758. Est-ce W 
Moore, l'un des auteurs des adversaires? Cela se peut, mais 
ne prouverait pas son mariage avec Sarah Loyd; et du silen-
ce des rtgistres il est impossible de ne pas conclure que ce 
mariage n'existait pas à la date de 1757. 

On prétend y suppléer par des registres de famille. J'ac 
corde à ces registres, si l'on veut, au père de famille, autaut 
de pouvoir qu'à des regisires publics et au magistrat. Mais, 

puisqu'on nous oppose la Bible de famille, qu'on nous mon 
tre donc l'original. On n'en a parlé que bien tard : comment 
le père de M°" Ridgway, en lui écrivant, en septembre 1854, 
ne lui a-l-il pas envoyé ce préieudu titre ? Au lieu de cela, on 
s'est livré, en octobre, en novembre 1854. à des enquêtes, -
des actes de notoriété, et ce n'est que lorsqu'on a vu l'im 
puissance de tous ces moyens, ce n'est que le 26 janvier 1855 
que M. Willing s'est avisé de faire prendre copie par un no-
taire des prétendues mentions de cette Bible dont il serait lui 

même dépositaire depuis 1836. 
Et ce n'est pas seulement d'après notre législation de Fran-

ce, c'est d'après celle des Etats-Unis que je suis en droit d'é-
carter ce document. De nombreux arrêts de la Cour suprême 
de Philadelphie démontrent que, dès que l'original existe, la 
copie ne peut pas faire foi. Eu fait, les adversaires sont en 
possession de l'original; un correspondant de M. de Valmy lui 
affirme tenir de l'avoué de M. Willing, à Philadelphie, que la 
Bible en question a été envoyée en France. 

D'un autre côté, même eu attribuant à ce document l'auto-
rité la plus considérable, il ne faut pas qu'il en résulte que 
les mentions qu'il renferme ont été faites pour le besoin de 
la cause; il faut que ces mentions soient contemporaines des 
laits qu'elles constatent; or, iei, toutes ont élé faites uno con-
lextu, sans interruption, et tout à la fois le mariage de 1757, 
les naissances des deux enfants qui en seraient issus, en uu 
mot, ce qui se serait accompli dans la famille jusqu'en 1788, 
daus uu intervalle de trente et un ans. Bien plus, on n'y 

' trouve pas constatés des événements principaux, tels que le 
mariage de Thomas Moor e, fils aîné de W. Moore et de Sarah 
Loyd, en 1782; la naissance de sa fille Elisa, en 1786; le ma-
riage de M°" Barbé-Marbois, en 1784. C'est qu'en effet les 
mentions produites n'ont d'autre date que 1855, époque où 
on les a jugées nécessaires pour le procès actuel; la Bible eu 
question est donc infidèle, tout au moins elle est incomplète. 

M. le premier président : Comment, depuis un an que dure 
ce procèe. ce livre n'a-t-il pas été apporté à Paris? 

M' Dufaure, avocat de M°" Ridgway et consorts : Je puis 
immédiatement répondre : le livre est ici depuis quelque 
temps • mes clienis, pour éviter- des incidents, ue l'ont pas 

communiqué ; mais ils le déposeront aujourd'hui môme au 

greffe de la Cour... . . 
M'heriyer: Nous le verrons donc enhn, et jusque-la je 

maintiens me*ibservalions. 
Voyons l -.-JBv .s actes produits ; ce sont les actes de noto-

riété devaujjWDuraiid, notaire, et devant le consul des 
Etats Uuis.Wans, sur la prétendue coutume, aux Etats U-
ms, de suppléer aux actes de l'état civil par la Bible de fa-
mille, ou par des témoignages, ou la notoriété publique. Tout 
cela cependant n'aurait pas autorité dans l'Union, tu tllet, 
quant aux témoignages PU général, et surtout pour attester 
l'existence des mariages, les Cours de justice n'y ont égard 
qu'autant qu'ils oui éié déclarés admissibles par un jury 
chargé de les contrôler. Chacun a pu voir, comme je l'ai vu, 
moi-même eu Angleterre, que la discussion des témoins c'est 

le débat lui-même, le débat tout entier. 
Remarquons, eu outre, qu'il ne s'agit pas ici d'une récla-

mation d'état et -le filiation légitime, droit personnel à celui 
l'exerce (art. 329 Code Nap.), mais d'une p. nuon d'héié-

rand (28 octobre), c'est que par forme dénonciation que se 

trouve indiqué le mariage de W. Moore et do Sarah Loyd. 
Ce n'est encore que par ouï-dire que déposent dans le même 
sens deux témoins octogénaires, soit sur co mariage, soit sur 

la filiation de Thomas Moore. . 
Que disent les actes de famille? En voici un intéressant a 

connaître - c'est une sorte d'excommunication prononcée con-
tre Sarah Loyd par la société des quakers. Voici la copie qui 

en est produite : 

« Vu que Sarah Moore, fille de feu Thomas Loyd, laquelle 
étant née de parents- partageant notre persuasion religieuse, 
et ayant quelquefois assisté à nos réunions religieuses, a été 
réputée membre de i oire s ciété religieuse, a, en dépit 
des avis et des conseils qui lui ont été données à diverses 
reprises par les amis pour son bien, persisté à suivre les 
vaines costumes du monde relativement à la toilette, aux ma-

nières et aux relations en général, ainsi que la fréquentation 
de maisons où l'on danse, où l'on fait de la musique et où on 
se livre à d'autres plaisirs, coutumes contre le danger dea-

[ quelles nous avons pris soin do l'avertir et de la prémunir, -j 
mais inutilement, semblerait-il, puisqu'elle a continué le mê-
me genre, et que dernièrement elle a été mariée par un prê-
tre à une personne ne partageant pas notre persuasion reli-
gieuse, ce dont on avait aussi cherché à la détourner. 

«En conséquence, nous pensons qu'il est de notre devoir 

de déclarer notre désapprobation de sa conduite et notre sé-
paration de sa société, ainsi que l'impossibilité où cous som-
mes de la considérer comme membre de notre société reli-
gieuse, jusqu'à ce que, reconnaissant ses égarements et reve-
nant à une vie circonspecte, elle démontre le désir de rentrer 
en union et confraternité avec nous. 

« Ce qui précède a élé copié sur le journal de la réunion 
mensuelle des amis de Philadelphie, tenu le sixième mois 30°" 
mil sept cent cinq tante huit, par le soussigné, secrétaire ac-
tuel de ladite réunion meusuelle, et étant, en cette qualité, 
préposé à la garde des archives qui lui appartie nent. 

« 1 mois 24e 1844. 
« Signé : NATHAN KITE. » 

qui 
dut , 
l'établissement du i 

ci on manque de toutes les preuves indispensables à 
u droit. En effet, daus l'acie reçu par M* Du- I 

Ce qu'on est en droit d'induire de cet acte, c'est que Sarah 
Loyd, orpheline, depuis cinq ans, en 1757, n'ayant que 800 
fr. de rente, aurait été mariée, mais on ne dit pas à qui ; le 
consul de France a écrit, à ce sujet, que sans doute l'acte de 
mariage n'avait jamais été dressé, attendu que les conjoints 
étaient quakers; mais si W. Moore était quaker, il n'y avait 
pas de raison pour excommunier sa femme ; et, s'il n'était pas 
quaker, les registres devraient constater son mariage : l'ex-
communication est donc insuffisante pour attester ce prétendu 
mariage. 

Deux autres actes de famille, savoir : le testament de Sarah 
—j .... *.^.„...
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celle-ci avait des droits à certains biens, immeub'es, ne r- ,i-

ferment que de simples énoncialions de la qualité d'époux qui 
aurait appartenu à W. Moore et à Sarah Loyd ; tous ces ac-
tes, en un mot, semblent dielés par la pensée tardive de ré-
habiliter un mariage irrégulier à cette époque depuis plus de 
trente ans. 

Reste la correspondance de M. Barbé Marbois. Considérait-
il sa femme comme née en légitime mariage? Etail-il, à cet 
ég rd, dans l'erreur, ou dissimulait il ce qu'il savait lie 
science certaine? On a, dans le Mémoire des adversaires, pu-
blié quelques phrases seulement d'une lettre par lui écrite, en 
1803, à Thomas Loyd Moore. C'est irop peu. Cette lettrea huit 
pages ; elle renferme un long récit de la maladie de M me Barbé-
Marbois ; elle n'a point d'adresse, mais e'Ie finit par cette for-
mule, qui, en raison des circonstances, me semble être de 
pure courtoisie: «Votre beau frère (brother in-law). » M. 
Barbé Mirbois, dans cette lettre, expose que sa femme se croit 
empoisonnée, qu'elle refuse tout ce qu'il lui offre, qu'elle se 
dit issue de Romulus et de Rémus ; puis la lettre se termine 
par ces mots : « Je vous iuvite de la manière la plus pressante 
à venir demeurer chez moi : je vous en aurai une grande re-
connaissance; vous sert-z accueillis comme les amis de ma 
femme, son îrère et sa sœur. » 

Cela atteste-t-il la légitimité de la naissance des deux én-
fants de W. Moore et de Sarah Loyd ? 

L'autre leitre, adressée par M. Barbé-Marbois à Richard 
Willing, leiJO avril 1829, ne renferme que des remercîmeuts 
au sujet des renseignements que celui-ci lui avait transmis 
sur les personnes de la famille de M"" Barbé-Marbois. Or, ces 
renseignements n'avaient pas même eto demandés par, M. 
Barbé-Marbois; Richard Willing les transmettait spontané-
ment à ce dernier, d'après la BtMe de famille, mais ils ne se 
rapportaient qu'à la famille Willing privativement; et Ri-
chard terminait en disant : « Je me persuade que vous vou 
drez bien m'accuser réception, et me fournir des renseigne-
ments sur' votre fille, Mme la duthesse de Plaisance, dont j'ai 
entendu parler très avantageusement. On dit qu'elle a beau-
coup de ressemblance avec ma femme, sa cousine. » 

C'est par cette voie que M- Barbé-Marbois aurait été infor-
mé de la parenté réclamée par la famille Willing; et, du 
reste, sa réponse n'est pas d'une tendresse fort démonstrative; 
elle se termine par cette formule : « Agréez, monsieur, les 
sentiments d'attachement et de considération avec lesquels je 
suis votre très humble et obéissant serviteur. » Ce u'est pas 
trop le style d'un oncle à un neveu. 

Il y a enoore une lettre de Richard Willing, du 24 juillet 
1836, pour remercier M. Barbé Marbois de l'avis qu'il a bien 
voulu lui donner du décès de Mme Barbé-Marbois. Mais ce dé-
cès était de 1834; on n'avait pas mis dans l'envoi de l'avis 
beaucoup d'empressement. Enfin ou ne produit que deux, let-
tres de M. de Marbois à celte famille Wilbng daus un inter-
valle de cinquante-trois ans, de 1784 à 1837. 

En 1836, M. Barbé-Marbois avait déposé à M* Masson di-
verses notes et pièces ; on voit par ces documents combien il 
était préoccupé du désir d'éviter qu'on ne pût un jour re-

chercher la légitimité de la filiation de sa femme; et, par 
cette raison, il souhaitait que sa fille fît un testament qui mît 
obstacle à toute recherche de ce genre. Par un motif ou par 
un autre, il craignait sa fille, il tremblait devant elle; ce 
qu'il ne voulait pas lui dire lui-même, il désirait qu'on le lui 
suggérât. Les notes dont il s'agit sont-elles d'un homme qui 
avait une si grande expérience des affaires? Non, sans doute; 
il avail alors près de quatre-vingt-douze ans ; ces notes sont 
à peine écrites, à peine signées; il y redit confusément tout 
ce que Richard Willing lui avait transmis en 1829; ces ré-
flexions, ces inquiétudes ne sont vraiment pas d'un esprit-
sain ; et, par exemple, on lit ce qui suit : 

« Mon beau-frère Thomas Moore est décédé ne laissant 
qu'un enfant, qui était cousine de ma fille, la duchesse, dé-
cédée, laissant de son mariage avec M. Richard Willing : 

« Six enfants successibies et des enfants d'un septième en-
fant, qui , je pensa, n'est pas successible , leur père étant 
mort. 

« Je ne sais s'il est mâle ou femelle, mais probablement il 
deviendrait successible si les six enfants successibies venaient 
à mourir. 

« Ces six successibies sont tous petits-enfants du colonel 
Thomas Moore et petits-neveux de feu ma femme; ils étaient 
au nombre de six en 1829. 

« J'ignore ce qui est survenu depuis. 

« Je présume que ces collatéraux maternels de la duchesse 
et de sa fille viendraient en concurrence avec les collatéraux 
•français provenant de mes propres collatéraux. Je suppose 
que ma sœur, M"" Sauvage, sera décédee lors de l'puveriure. 

« J'avais une autre sœur, la maréchale Kebermanu, décédée 
il y a plusieurs années; elle avait laissé deux enfants. 

« Le duc de Valmy, décédé en 18d6; il a lui- thème laissé 
un successeur qui lui a été donné par arrêt de la Cour royale. 

« A ce titre il est mon propre neveu. » 

Comment! ajoute M" Berryer, M. Barbé-Marbois a de pa-
reils écarts de mémoire au sujet du duc de Valmy? Mais c'est 
lui-même, le citoyen Barbé-Marbois, ministre du Trésor pu-
blic, qui a dressé le contrat de mariage du général Keller-

mann, père du duc actuel, et, dans l 'acte de baptême de ce 
lui ci, le même M. Barbè-Marbois est premier témoin et par-
rai u ! 

En résumé, Messieurs, M. de Valmy avait, avec M. le vi-
comte de Léry, un litre incontestabled'hérilier; il a, timide-
ment, mais loyalement procédé dans tous les actes de prise de 

possession de l 'hérédité ; il a reçu des conseils mêmes des ad-
versaires la déclaration qu 'il n'existait point de testament; 
il a néanmoins, moyennant la justification de leurs qualités, 
offert d'admettre a : partage les réclamants dans la prétendue 
ligue maternelle ; ou n'a fait aucune production salisiaoluire; 

ni la Bible de famille, ni les dépositions, ni les actes de noto-

riété, ni les correspondances n'ont offert rien d -t conciliant, en 
principe et en l'ait, dans l'intérêt des enfants Willing ; et nous 
avons démontré, pour notre part, que lotîtes les combinaison'! 
employées avanteux, et dont ils voudraient se faire une arme, 
ne semblaient avoir eu d'autre but que "te consacrer, comme 
un mariage légitime, une situation irréguliere, expliquée par 
les mœurs du iemps et des lieux, et que, plus lard, et dans 
d'autros circonstances, on avait tenté de présenter comme lé-
gale. Reste donc celle conséquence que la preuve à laquelle 

sont tenus les enfants Willing leur fait défaut et que leur de-

mande doit être rejetée. 

M. le premier président : La cause est continuée à 

huitaine. 

TRIBUNAL CIVIL DE STRASBOURG. 

(Correspondance particulière de la GazetledesTribunaux). 

Présidence de M. Gérard. 

Audience du 26 décembre. 

DÉCLARATION DE L'ËTAT DE FAILLITE. — COMPÉTENCE DES 

TRIBUNAUX CIVILS. - APPORT DE LA FEMME. — PREUVE 

DE L'iLLATION DE LA DOT. — TERMES DU CONTRAT DE 

MARIAGE. 

Les Tribunaux civils, investis de la plénitude de la Juridic-
tion, sont compétents pour constater le fait de la cessation 
de paiements et de Vextstence de la faillite, au point de vue 
des contestations spéciales qui leur sont définies, indépen-
damment de tow. jugement du Tribunal de commerce, dé-

claratif de faillite. 

Sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, Villa-
lion de la dot mobilière ne résulte pas suffis minmt de la 
simple ènonnal'on du contrat de mariage ponant que les 
apports de la future sont de tant, et résultent d'un don 
manuel que lui ont fait ses parents. (Art. 1502 du Code 

Napoléon.) 

Spécialement, en matière de faillite, ces inondations ne peu-
vent suppléer à l'acie ayant date certaine, au moyen du-
quel la femme du failli doit prouver la délivrance et le 
paiement de la dot pour conserver son hypothèque légale. 
(Art. 563 du Code de commerce.) 

Le sieur Brieff, huilier à Bischwiller, fut exproprié 

en 1855. Sur l'ordre ouvert, la dame Barbe Bricka, sa 

femme, séparée de biens, produisit : 1° pour une«omme 

principale de 3,500 fr. et accessoires montant d'un don 

manuel qui devait se trouver constaté par une reconnais-
sance OUllieoi cm igtuu , i. puui uuu Duijinii^ Ou -1,OOU 

francs constituant ses apports matrimoniaux et provenant 

d'un don manuel qui lui en avait été fait par ses père et 

mère en avancement d'hoirie. 

Sur l'opposition des autres créanciers produisant, la 

dame Bri' ff renonça à la première de ses productions, ne 

demandant le maintien de sa collocation que pour la se-

conde, savoir pour le montant de sa dot de 4,000 fr. 

Les sieurs Striebeck, Schaal, Eablé, Nebel et autres 

créanc ers produisant, contestèrent également cette se-
conde production. 

trouve aucune déclaration du futur époux reconn • 

reçu celle somme et en donnant quittance et lasalt 
trouve même pas la mmtion fié pieinmeni emp[
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lébration du m iriag ! vaudra, de la part d.u mar ^ ̂  
de cet appel ; '< <ju
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« Attendit que c'est en vain que la défcndfres
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nir que ces mots : « proveuiuu d'un don mau ,i
e
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« lait, » emportent, de la pari de toutes les partie^
1
 '

u
'«* 

la reconnaissance d'un fait consomma, celui du " VP "IU ^"tt» 
fectué de la somme de 4,1)00 fraucs; qu'elle est ohi86"16»! 
suppléer à l'absence de la quittance de -son m

ari
 '^e,. 

des faits accessoires qui, selon elle, viennent '. ""oq 
énoncialions du contrat de mariage; 

« Qu'à cet effet elle produit un extrait du ,
Jt 

d'adjudication dressé le 15 avril 1840, par Muiii ,CCes '%N 
Sonltz sous Forels, et qui constate qu 'à cette ép

0
q,,l ["V-

Britka, mère de la femme Brieff, a vendu de,; "'«fti! 
pour une somme de 3,938 Ir.j 

« Attendu que rien dans cet acte n'indique |'
en

, 
destination de la somme provenant de cetie aliéuati

0
, ' ^ 

vente est faite par la mère seule et non par les ép
0

u 1 S U(
ii 

qui avaient stipulé conjointement daus le contrat de * 
que, dans e transport qui se trouve a la suu

e 

verbal d'adjudication, la cession du prix est faite nt 
fit du mari Brieff, mais à un sieur Preiswork.' 

^ar,. 

Bâie; ' 

« Attendu que la production de cet acte,.loin d'ètm 
ble au système plaidé par la défenderesse, vient j, fi \ 
qu'elle soute- ait, en se fondant sur les expres

s
j
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de r,conn»;, 'M'* contrat 'le mariage; qu'elle est forcée r '«>niiaur„ n 4,000 fraucs n'auraient, m loi. s cas, pas é é payé 

contrat de mariage du 31 mars 1840, mais q
ue

 les f
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Les créanciers opposants soutenaient que la femme ne pou-
vait réclamer de collocation pour une dot en argent qu'au-
tant que l'apport, c 'est-à dire le versement de la somme entre 
les- mains du mari , se trouverait dûment constaté par une 
quit'atice délivrée par ce dernier en bonne forme et opposa-
ble à ses créanciers (1502 C. Nap.). 

Or, le contrat de mariage des époux Brieff porte : 
« Quant aux apports de la future, ils consistent en une 

somme de 4,000 fr., provenant d'un don manuel qui lui en a 
été fait par ses père et mère en avancement d'hoirie. » 

C'est là une simple déclaration, annonce ou promesse d'une 
dot, et rien ne prouve Filiation réelle de la dot. L'on ne trouve 
pas même daus ce contrat de mariage la clause fréquente : 
que le fait de la célébration du mariage vaudra quittance à 
la femme pour le montant de sa dot en argent, clause eu pré-
sence de laquelle les dires de la dame Brieff trouveraient un 
commencement de vraisemblance. 

D'un autre côté, Brieff est commerçant. Du 24 février 1854 
au 2 mars 1835, il a été pris contre lui huit jugements. U a 
été exproprié; sa femme a obtenu contre lui sa séparation 
de biens. L'étal de faillite est donc constant, et la prétention 
de la dame Brieff doit être jugée d'après la règle de l'article 
563 du Code de commerce , qui exige' en cas de faillite la 
preuve de l'illatiou de la dot, au moyeu d'un acte ayant date 
certaine. 

La dame Brieff répondait que l'article 1502 n'est pas appli-
cable à la cause, qu'elle est mariée sous ;e régime de la com-
munauté réduite aux acquêts, et que ses adversaires puisent 
leurs arguments dans la section du Code qui exclut de la 
communauté le mobilier, en tout ou en partie, dont les dis-
positions ne sauraient être appliquées dans l'espèce. 

La communauté ayant été réduite aux acquêts, il faut re-
courir à l'article 1499 du Code Napoléon : « Si le mobilier 
existant lors du mariage ou échu depuis n'a pas été constaté 
par iuventaireou état en bonne forme, il est réputé acquêt. » 

Or, quand il s'agit d'une somme d'argent, sa mention au 
contrat n'équivaut-elle pas à un inventaire ou état en bonne 
forme, et peut-on exprimer d'une manière plus claire et plus 
précise filiation de la dot? 

L'article 563, suivant la dame Brieff, est encore moins ap-
plicable, car le sieur Brirff n'est point en état de faillite, au-
cun jugement n'en ayant fait la déclaration. Le Tribunal civil 
ne saurait déclarer le sieur Brieff en état de faillite, les Tri-
buuaux de commerce ayant seuls mission de prononcer la fail-
lite d'un commerçant, et l'article 440 du Code de commerça 
ayant réglé à cet égard la compétence des Tribunaux. 

Quel serait le résultat du système du demandeur? Il fau-
drait que le Tribunal, en reconnaissant que Brieff est en fail-
lite, fixât la date de l'ouverture de la faillite et celle de la 
cessation de paiement (441 C. corrira.). Or, cette cessation de 
paiement a nécessairement eu lieu à la date du premier juge-
ment prononcé con ire Brieff par le Tribunal de commerce. 

S'il en est ainsi, toules les inscriptions prises par les op-
posants, depuis cette date, sont nulles, et ue peuvent plus 
avoir un caractère hypothécaire relativement à la masse; ce 
ne sont donc plus que des créances chirographaires q u vien-
dront eu concurrence avec les prétentions de la femme, car 
l'application de l'art. 563 n'ôiant à ses prétentions que le 
caractère d'hypothèque légale, elle entrera avec les autres 
créanciers en partage de la masse au marc le franc. 

En fait et à l'appui de ses dires la dame Bntff produit un 
extrait d'un procès-verbal d'adjudication du 15 avril 1840 
constatant qu'a l'époque du mariage, sa mère, darne Britka' 
avait vendu pour 3,938 francs d'immeuble, dont le prix ii 
faut le dire, avait été cédé à un tiers et non au mari de' la 
dame Brieff, directement. 

Le Tribunal après avoir délibéré dans la chambre du 
conseil, a statué en ces termes : 

« Attendu que Brieff
 P

st commerçant; que, dans l'intervalle 
du 24 lévrier 1854 au 2 mars 1855, .1 a été pris contre |„, 

huil jugements pour des sommes plus ou moins importantes • 
« Attendu a es lors que le fait de la cessation de ses paie-

ments ne saurait être révoqué en doute, et qu 'il appartient au 
lnbunal civil, investi de la plénitude de la juridiction de 
reconnaître l'exisuen. e de ce t*U caractéristique, qui cou ti'me 
1 étal de tailltte d uu commerçant, indépendamment de tome 
déclaration prononcée par le Tribunal de commerce ; qu'il suit 
de la que. dans le jugement de la contestation actuelle il » a 

lieu u appliquer les elfeis légaux de la faillite, notamment en 
ce qui concerne les droits de la femme ; 

« Attendu que l'art. 5b3 du Code de commerce dispose que 
les immeubles d un commerçant failli gérant sotimiL à l'hy-
pothèque de la femme, pour les deniers qu'elle aura apportés 
e» dot et dont elle prouvera la délivrance ou le paiement par 
un acte ayant date certaine ; r H 

« Attendu, à la vérité que le contrat de mariage des con-
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 mars 1840, par Cuii.or, notaire à 
Bisohw.ller, porte a Un 2 : « Q,,

u
„t „

ux
 apports q„ la fu-

ture épouse, ils consistent eu 
« provenant d'un don manuel qui 
« et mèro eu avancement d'hoirie. 

« Mais attendu qu'à la suite de cette énonciation il no se 

'Ht 

tiués à ce paiement n auraient ete recueillis que p|
Uj 

à la date de l'adjudication; 

« Qu'il y a lieu d'examiner les prétentions de l
a

 d 
res-e avec d'autant plus de sévérité qu'elle avait p

ro
d 

bord à l'ordre pour une somme de 3,500 francs à i"' a 
elle a dû renoncer par un désistement pur el sironu'H 
première contestation des autres créanciers ; 

Qu'à l'audience, t lie a ■ 

men 
quel les meubles q 
minime de 227 fr. 95 

ares de pre, à la somme oc IM IL; U« sone qu i, 
meut de la vileié uu prix, la femme Brieff est

 0
bh 

venir qu'elle a reçu sur le montant de sa créance uns s» 
dont elle n'a pas l'ait élai, puisqu'elle a produit ' 

« Qu'à l'audience, < lie a présente un acte de dation 
lent, fait en vertu de l'art. 1593 du Code Nap.

 e
" l ^ 

uel les meubles qui lui sont donnés som évalue's'à I»"8 ' 
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pour l'intégralité des 4,000 francs portes en son contr»; 
mariage ; 

« Par ces motifs, le Tribunal rrçoit les demandeurs 
nîs à l'état de collocation du 26 octobre 1833 en » 

concerne la rem un; Brreff, faisant droit a leur on '
0
,- • l1 

donne que la collocaiion pour une somme de 4,000
S
f"j

M
'
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cordée à la femme Brieff sera rayée de l'ordre et conT' 
cette dernière aux dépens. » 

(M. Liffort, substitut, conclusions contraires-

M' s Rau et Schoeffer.) 

JUSTICE CRIMIiYELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 29 janvier. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN COCHER SUR SA MA1TI1E8SE, 

AFFAIRE DE LA RUE DE PONÏHIEU. 

Ht) Somme du 4,0110 francs 

lui en a ete lait par ses ( ère 

Jean Paci est Italien ; il est né à Tortone, en 

il a quaraute ans et il exerçait à Paris le métier de cocli 

C'est un homme de petite taille, au teint brun, auxyi 

vifs, enfoncés dans les orbiles, et dont les regards obliqm 

et en dessous attestent la dissimulation et la violence, 

est l'auteur d'un crime quia jeté l'épouvante,, au E 

d'octobre dernier, dans le quartier des Champs-Ely» 

crime commis en plein jour dans une écurie de la ru 
Ponthieu, sur une femme qui était sa maîtresse, e! f1, 

assassinée en lui portant quatre-vingt-quatorze coujui 

ciseaux dans toutes les parties du corps. Il était jflà 

Sa maîtresse l'a traité de mauvais Italien ! Ce&lsonii 

cuse ; il n'en cherche pas d'autre , et il croit que celais 

fil pour l'innocenter. Il convient de tout, et cequ'ila 

lui paraît si naturel qu'il disait à 1,'un des témoins fil 

arrêté : « Ce qui est fait est fait ; j'ai débarrassé lat; 

d'une mauvaise femme ! C'est égal, je ne croyais pas a.' 

aux galères , car j'ai acheté hier un pantalon neuf! > 

Il a pour défenseur M" Floquet, avocat. 

M. i'avocat généra^ Oscar de Vallée doit soutenir «i 

grave accusation. 

Voici comment l'arrêt de renvoi présente les fait* : 

cette affaire : 

« L'inculpé demeurait, au mois d'août dernier, cheif 

époux Lefèvre, marchands de vins et logeurs à Passy, R 

du Bel-Air; !e mari surprit à celte époque le secret di -

lations adultères entre sa femme et son locataire; il * 

sa de chez lui celui-ci, qui conçut une grande irritation . 

supportait impatiemment l'obstacle qu'un éloignerai* 

forcé apportait nécessairement a la liberté de ses d* : 

dres; il souffrait surtout, parce qu'il est d'une nature irt 

table et soupçonneuse au dernier point et qu'une jalon* 

sans motifs sérieux, il l'avoue lui-même, ne tarda po^ 

lui faire voir un rival heureux dans la personne d'un
1
* 

palefrenier, commensal de l'établissement. Les raW 

entre la femme Lefèvre et lui, pour devenir plus i** 

cessèrent point cependant ; et le 22 octobre, vers » 

heures de l'après-midi, cette femme se présenta d
6
!* 

la porte de la maison, située avenue de Matignon, *»J 

là que demeure le sieur Marx, marchand de chevai»v 

service duquel Paci était alors attaché; celui-ci'' 

maîtresse, vint à elle, et tous deux entrèrent ense» 

dans la rue de Ponthieu, et se dirigèrent vers la mai» -

porte le numéro 3l; c'est là que sont situées les ecur -■ 

M. Marx. Paci deelarequ'à la date du 22 octobre,"
 s 

dait chaque jour à recevoir la visite de la femme Le 

celte visite lui avait é>é annoiicée,mais il n'y a
valt e

.
J

(|i
; 

fois rien de pr écisément déterminé quant au jour; \L 

que le but du reudez-vous élan de passer la
 60

^jJ| 

souper ensemble. Ils allaient donc mourant
 tiliseiil

^ 

rue de Poutlneu pour se séparer bientôt, car l» 

Lefèvre avait une course à faire après laquelle e i , 

été libre, et Paci, de son côté, d«vait ramener av 

Matignon un cheval qui devait être attelé à la
 vu

 ^ 

M- Marx. Biemot ils arrivèrent à la po'tede la ^ 

n" 31, et là, au heu de se séparer pour aller ch"- ^ 

affaires, bu attendant la réunion prochaine, ^ 
tous deux dans la muison el se dirigèrent ver 

écuries dans laquelle ils pénétrèrent. i,,np|W 
ls avaient 1 f ̂  « Un palefrenier les vit passer; 

tre l'air très calme. Paci disait à la femme 

voudras, ici ou-dans l'écurie, cela est égal 

temps, il engagea le palefrenier à ne 
les su.vre; 

■ » — a a i • . ,«.-

1 écurie, à ne pas venir troubler leur ieie-a-ie» • ^ 
un autre palefrenier, le nommé Dahle, survint; n 

rien des recommandations qui venaient d être
 ( e 

Paci, il alla ouvrir lu porte de l'écurie dans laq A 

celui-ci avec sa maîtresse. Dahle n'aperçut pa ^ 

mais il vil l'inculpé, qui, à genoux, à l'entrée ^ 

dans laquelle était uu cheval, avail le pomg
 lL

'
r

 j |8flj 

blaii frapper; au bruit de lu porte qui 

'• va, ei, d'un geste iiicnuçaiit, il Ut à Dahle 

vwneer. \
e
 f'\ 

« Celui-ci alla prévenir de ce qu'il avait v 

nier auquel les recommandations de "f t'écurî^ 
adressées; leus deux revmreul eubcmble a

 u
n«* 

au moment où ils entraient, Paci eu sortait p 
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it dans la rue de Ponthieu 
-

e
 à cheval, et il s engagea

 ravenu0 M
atig..on. 

fiand trot, en \
 lr0

uver d .,î l'é-
Es deux ^uiarades ne I , 

l»^rq e ce»qe malheureuse avait reçu , .réside 
cent 

x
, on attendant les vaisseaux du cou, 

Bémorrhagie foudroyante. Toutes 

Wf^lZ aSfëtrfaUês aVec une paire de ces ci 
888 Knt les palefreniers se servent pour couper le crin 
geaux 

ie
* f^lvme fut immédiatement donnée, un 

" Courut chez M. Marx pour le prévenir de 

des pale-

ce qui 

fr
e

"
,t;r!,

|fl «e'uasser' mais presque en même temps que Un 
venait . ^

 môuie) qu
j, après avoir monté la rue de 

de et revenait chez son 

vouure de 

qui lui 

~i fmtt-s que la lemme iuee lavouuicpoi IUI , il ajou-
fu

 • ie était sa maûresse, et que c'était une mauvaise 

i
8 q

.e de moins. Il avait d'ailleurs, dès ce moment, un 

jr&i qui ne se démentit pas u 
'* * . _ ■„ A.^ I'i,.

u
»ntiftlin 

A*ni tout le cours de l 'instruction. 

^ i -H omicide étant pleinement établi à la charge de 

il reste seulement a rechercher 1" s 'il a élé vo-
l inCU rV s 'il a été prémédité. L'aspect du cadavre, per-
i0n

d*' ceiit plaies, aurait sulh pour établir que la main 

Bchaniee qui 

tre; 

eu a été l'auteur avait la voiouté du meur-

mais il y
 8

 plus, et la déclaration de l'inculpé hai-mê-

• .
 ur

écise sur ce point: il raconte que, 

" dans la rue de Ponthieu avec sa mût 

comme il mar-

resse, il ne lar-

a
 lui adresser des re^roclies à propos des inlidé-

é
8
 vraies ou fausses qu'd lui imputait; ces reproches 

cliait 
da point 

- es • — i- -- - — : « 

-, . p
a9

 cesse dans r écurie, et comme il disait a 

° femme : « Si tu valais quelque chose, tu mériterais 

! >» celie-ci le mit au défi de mettre une pa-

voului lui imposer 

cette 
d'être luee «Ite menace à exécution. En vain il 

i -e eu vain, sentant mon. er sa co ere, il voulut la chas-

elle toujours plus obstinée, rendait le défi plus provo-
6er

'nt par des paroles plus injurieuses et plus acérees.jus-

1
u

f, ^ q
U
'entin : « Tu veux mourir? s'éeria-t-il, eh bien, 

f mouirasl » et en même temps il la frappa à la gorge 

d'un l'temi r coup, qui fut mortel. 

„ gi la pré éditation n'est pas aussi complètement eta-

, . "
 ue

 |
a
 volonté homicide, il existe au moins des raisons 

vts de supposer qu'elle a aussi précédé le crime. Paci 

était jaloux, jaloux jusqu'à la tolie, s'il faut en croire uu 

homme qui te connaît bien, le sieur Lefèvre ; il croyait 

que la femme Lefèvre lui avait préféré un rival, et celte 

pensée lui avait nécessairement inspiré des pensées de 

vengeance. De plus, sa victime, s'il faut eu croire encore 

le mari témoignait pour celui-ci, qui deyai. devenir son 

meurtrier, plus que de 1 inditlérence et jusqu'au dégoût, 

et l'on peut croire que l'inculpé, menacé de perdre une 

maîtresse à la possession de laquelle il tenait ardemment, 

et menacé de la perdre parce qu'il croyait qu'elle s'était 

donnée à un autre, aura coriça et exécuté l'assassinat 

comme le seul remède à sa jalousie ; sous l'influence de 

ces deux sentiments, on est en droit de penser qu'en ar-

rivant au numéro 31 de la rue de Ponthieu Paci avait 

déjà résolu le crime. » 

M. le président interroge l'accusé. 

D. Vous êtes Piémontats d'origine; depuis combien de 

temps êtes-vous en France ? — R. Depuis 1845. 

D. Quelle profession exerciez -vous? —R. Celles de co-

cher et de palefrenier. J'ai été attaché aux écuries del'Hip-' 

podrome. 

D. C'est alors que vous avez connu la femme Lefèvre? 

- R. Oui. 

D. Vous avouez vos relations avec elle ? — R. Elle était 

consentante avec moi. 

D. Avez-vous eu des querelles? —-R. Quelquefois. 

D. Pour quelle cause? — R. Pour cause de jalousie. 

D. Du qui étiez-vous j iloux? —• U. D un nommé 

Pierre. 

D. Rien ne justifie vos soupçons à cet égard ; enfin vous 

le pensiez? — R. Oui^ c'était ma jalousie qui ma di-
sait ça. 

D. Q iand l'avez-vous vue pour la dernière fois? — R. 

Le 3 et le 7 octob. e. 

D. Vous êtes-vous querellés ? — R. Nous avons soupé 

ensemble tranquillement. 

D. Vous vous étiez donné rendez-vous ? — R. Oui, dans 
la quinzaine, sans jour fixe. 

D. Où avaient lieu vos rendez-vous ?— R. Toujours chez 
mon patron. 

D. Vous logiez chez volrè patron ? — R. Oui, rue Mati-
gno.j, 5. 

D. Le 22 octobre, vous alliez de votre logement à l'é-

curie de a rue de Ponthieu, chercher un cheval pour con-
duire Mm* Marx en ville?—R. Oui. 

D. Vous avez rencoutré la femme Lefèvre? — R. Elle 

m attendait devant la porte de la rue Matignon. 

D. L'avez-vous fait entrer ?-R. Non. 

D .Pourquoi? - R. Elle ne me l'a pas demandé ; elle 
m a tait signe de sorur dehors. 

D. Pourquoi ?— R. C'était pour me donner rendez-vous 
pour le soir. 

D. L'avez-vous accepté ?—R. Oui. 

D. Lui avez-vous fait des reproches ?— R. Je lui ai de-

mandé pourquoi elle était toujours pâle quand elle m'a-

bordait. Je lui ai demandé si elle avail peur de moi, qui 

jamais ne lui avais faiide mal, et je lui ai demandé : « Tu 
us donc commis un crime ? » 

D. Pourquoi celte question?— R. C'est que je pensais à 

Pierre, et je croyais qu'elle mo trompait avec lui. 

D. Lui en avez-vous parlé ?— R. Très souvent. 

D. (le mol de crime, dans votre pensée, à quoi s'ap-
phqtmit-il? — R. Je ne sais pas. 

I). Vous l'avez emmenée dans l'écurie ? — R. Elle a 

voulu venir elle-même. Je voulais une explication; je lui 

disais: « Adolphine, si vous m'aimez, dites-le ■moi ; si 

vous no m'aimez (tas, diles-le»moi encore, et nousuous sé-

parerons. » Je croyais que le înui i était complice de Pierre 

et de la femme. C'es t là que j'ai connu qu'elle mentait, et 

je lui ai dît : « Tu es un» femme iudigne! — Eh bien ! toi, 

tu n'es qu'un fainéant et un lâche. Si lu crois à ce que tu 

dis, tu dois me tuer, au moins je ne t'aurai plus devant 

les yeux. Si tu ne le fais pas, tu n'es pas un Italien !... » 

A ce mot, M. le président, il s'est fait devant moi comme 

un nuage... je me suis jeté sur elle... j'ai lïaf.pé... elle 

a crié... j'ai frap. é encore comme un furieux.... je ne sa-

vais plus où j étais.... Voilà lout, voilà comme ça s'est 

passé. (Longue sensation dans l'auditoire.) 

D. Il faut préciser ces déclarations a»sez précipitées. 

D'abord il parait que cette femme venait pour rompre 

avec vous; eile l'avait promis à son mari? — R. Je ue 

sais pas. 

D. Vous l'avez fait entrer dans l'écurie? — R. Elle a 

voulu y venir. 

D. Pourquoi avez-vous dit à Christian de ne pas vous 

suivre? — R. Parce que M""- Lefèvre ne voulait pas être 

entendue. 

D. Vous lui avez dit : « Reste là, Christian, on a quel-

que chose à se dire. » VOUK avez fermé la porte. — R. La 

porte est toujours fermée par rapport aux chevaux. 

D. Vous avez été jusqu'à la stalle du fond. — R. Oui, 

c'est celle du cheval que je devais atieier. 

D. C'est à oeuf mètres de la porte d'entrée. — R. A peu 

près. 

D. A quel endroit la femme Lefèvre vous a-t-elle ap-

pelé fainéant? — R. Dans l'écurie même. 

D. C'est là aussi que vous lui avez du. : « Tu n'es pas 

une femme honnête; si tu étais une femme honnête, tu 

mériterias d'être tuée. »— R. Oui. 

D. Lui avez-vous dit cela toui haut? — R. Oui, passa-

blement haut. 

D. Près de là était une fenêtre au-dessous de laquelle 

était Chr istian, fumant sa pipe ; il n'a rien eutendu. — 

R. Je parlais assez fort cependant. 

D. Cal homme n'ayant rien v entendu, vous êtes le seul 

témoin de l'affaire sur les faits de l'écurie... Vous dites que 

cette femme vous a dit : « Tu n'es qu un fainéant et un 

âehe! Si lu n'étais pas un fainéant et un lâche, tu mu tue-, 

rais! » — R. Oui; elle a dit : « Voilà bien les Italiens, 

tous lâches et fainéants. » Là-dessus, je suis devenu non 

plus un homme, mais un tigre ! (Mouvement.) 

D. Avec quoi avt z-vous tué celte femme? — R. Avec 

une paire de ciseaux à tondre que j'avais sur moi. 

Ou défait un volumineux paquet qui contient les vête-

ments de la victime et les ciseaux qui ont servi à lui don-

ner la mort. 

D. Où l'avez-vous frappée? — R. A la gorge d'abord; 

quand j'ai vu couler le sang, je suis devenu fou. 

D. Et vous avez continué à frapper? — R. Toujours. 

D. Même après la mon? — R. De plus en plus. 

D. Quatre-vingt quatorze edups! c'est une fureur de ti-
gre ? — R. Fureur de fou ! 

D. Et cela parce que vous étiez jaloux, jaloux sans 
preuve? — R. Oui. 

D. Et cela, parce que cette femme vdus portait lo défi 
de la tuer? — R. Oui. 

D. Et parce qu'elle vous disait : « Si tu ue nie crois pas, 

tue-moi?»—R.Oh ! elle n'a pas du ç». Elle m'a dit : « Tue 

moi, fainéant; si lu ne me tues pas, tu es un fainéant et uu 

lâche! » 

D. Pourquoi voulaibelle que vous la tuiez ? — R. Elle 

éluit fatiguée d'être au monde. 

D. Ellé vous l'a dit ? — R. Moi, je le pensais. 

D. Et c'est pour obéir à une passion insensée et coupa-

ble ? — R. Que voulez-vous, je n'étais pas maître de moi. 
Ou entend les témoins. 

Le sieur Lumbiuti, voisin de l'écurie où se sont passés 

les faits de l'accusation, n'a rien vu, Tien entendu. Il a 

vu, après les faits, Paci sortir de l 'écurie à cheval et se 

dirigeant vers la rue de Berry. Paci ne paraissait pas s'oc-

cuper de son chevai ; il essuyait du revers de sa main du 

sang qu'il avait au visage. Le témoin a cru que Paci était 

tombé de cheval et s'était blessé. 

Le jeune Christian, Allemand pur sang, qui ne peut dé-
poser qu'à l'aide de M. Blin, inlerprèle, déclare ce qui 
suit : 

Le 22 octobre dernier, mon père me lit remarquer que 

j'avais une blouse sale, ei je me rendis à l'écurie pour en 

changer. Comme j'allais y entier, mon père me dit en 

riant : « N'entre pas, Jean est là. » J'entrai tout de même, 

et je vis Jean près de la stalle du fond ; il était accroupi 

et dans l'obscurité, mais je remarquai qu'il frappait quel-

qu'un ou quelque chose. Je le dis à mon père, qui me 

dit : « C'est la maîtresse à Jean; il ne la frappe pas. » 

Cependant, sur mon insistance qu'il frappait quelqu'un, 

il entra avec moi, et nous vîmes Jean qui sortait à cheval 

par l'autre porte et qui s'enfuit avec rapidité du côté delà 

rue de Berry. 

Dans l'écurie, nous trouvâmes le cadavre d'une femme 

inondée de sang et la chemise ensanglantée que Jeun ve-

nait de quitter. J allai chez M. Marx, rue do Matignon, et 

j'ifus bie .i surpris d'y trouver Jean, qui se disposait à 

garnir le cheval sur lequel il avait fui de l'écurie. 

M. le président lit la déposition du sieur Christian, père 

du précèdent témoin et absent en ce moment, celui dont 

W a élé parlé dans l'interrogatoire. II n'est résulté aucun 

lait nouveau de cette lecture. 

Après l'audition des autres témoins, la parole est don-

née à M. l'avocat général qui soutient l'accusation. 

M* Floquei présente la défense de Paci. 

AI. le président ayant résumé les débats et rappelé les 

moyens invoqués lour à tour parle ministère public et 

par ie défenseur, le» jurés se retirent pour délibérer. 

Ils reviennent apiès une absence de vingi-cuiq minu-

tes et rapportent un verdict qui déclare l'accusé cou able 

du emne d'assassinat. Le verdict admet des circonstances 
atténuantes. 

AI. le président : Paci, avez-vous quelque chose à dire 
sur l'application de la peine? 

L'accusé : J «i à dire que c'est cette femme qui m'a 

poussé au trime ; il n'y avait pas de préméditation du 
tout.... 

M. le président : Vous n'avez 

l'accusa trou. Asseyez-vous. 

La Cour uéubère et condamne Paci aux travaux forcés 
à perpétuité. 

pas le droit de discuter 

l'heure indiquée, le plancher inférieur de celle pièce, se 

trouvant miné do toutes parts, s'était détaché et était 

tombé avec fracas dans la boutique, en brisant tout ce qui 

se trouvait dessous et en entraînant dans sa chute le lit 

avec les deux personnes qui s'y trouvaient et qui ont reçu 

des contusions plus ou moins graves ; leurs blessures ne 

paraissent pas, heureusement, devoir mettre leur vie en 

danger. 

C'est après la chute du plafond que le feu, mis en com-

munication avec l'air, s'est développé, et aurait pu enva-

hir les autres dépendances, sans la prompte intervention 

des voisins. 

— Hier, à neuf heures du soir, six condamnés ont été 

extraits de la prison de la rue de la Roquette et p acés 

dans une voiture cellulaire, pour être diriges sur le bague 

de Toulon s Ce sont les nommés : Jean-Jules-César Adol-

phe Silly, condamné aux travaux forcés à perpétuité, pour 

viol sur ses deux filles, âgées du moins de quinze ans ; 

Pierre Gérard, vingt JUIS de travaux forcés, pour viol sur 

une jeune fille â^ée de moins de quinze ans ; Eugène 

Dickers, vingt ans, pour vol qualifié, étant eu étal de ré-

cidive ; Auguste Nicolas Simou Larieux, vingt ans, pour 

viol sur des jeunes filles â
r
;ées de moins de quinze ans ; 

Charles-Stéphanie Belhomme, huit ans, et Mer lz, six ans, 

pour vols qualifiés. 

Bosirse de Paris du 29 Janvier 1856. 
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PARIS, 29 JANVIER. 

Le Tribunal de commerce de Paris, dans son au-

dience du 29 de ce mois, présidée par M. Frédéric Lévy, 

a ordonné la lecture publique et lu transcription sur ses 

registres d'une dépêche de M. le préfet de la Seine, en 

date du 28 janvier, portant qne M. José-Albino Pereira de 

Farta a été nommé, par le consulat général du Brésil, 

vice-consul de cette puissance à Paris. 

En conséquence, cet agent pourra, eu cas d'abses ce ou 

d'indisposition du titulaire, gérer le «ensuis! générul du 
Brésil à Pans, 

— M. Didelot, ancien conseiller à la Cour impériale de 

Paris, procureur-général en retraite, est décédé aujour-

d'hui, à l'âge de soixante ans, après une longue et dou-

loureuse maladie. 

M. Didelot emportera les regrets du Palais, où il avait 

conservé de nombreux amis. 

— Des détournements assez nombreux avaient eu lieu, 

dans ces derniers temps, au préjudice de MM. Bret frè-

res, fabricants de bijoux d'or, rue Payenne, et, malgré la 

surveillance que ces in mstriels faisaient exercer sur leur 

nombreux personnel, il leur avait été impossible da dé-

couvrir l'auteur de ces détournements, lorsque la dispa-

rition soudaine de l'un de leurs employés, dit commis de 

ville, fit planer les soupçons sur lui et les décida à signa-

ler les méfaits au commissaire de police de là section du 

Marais, qui fit rechercher immédiatement cet individu, 

nomme Otto B..., âgé de vingt-neuf ans, originaire de la 
Prusse. 

B , ayant été arrêté hier, fut conduit, vers uno heu-

re de l'api ès-midi, à son domicile, boulevard Beaumar-

■ chais, au septième étage, où ie commissaire de police 

procéda, en sa présence, à une perquisition minutieuse 

qui amena la découverte et la saisie d'un , grand nombre 

ïjfe reconnaissances constatant l'engageaient au Mont-de-

"TTété" des" "b'vjoux soustraits. Pendant que le magistral 

classait par ordre ces reconnaissances, B , profilant du 

moment où l'inspecteur se baissait pour ramasser d'autres 

objets suspects, ouvrit rapidement la fenêtre de la cham-

bre et s'é atiça aussitôt de cette hauteur sui le troitoir du 

boulevard, où il eut la tête et les membres fracassés. Mal-

gré ses horribles blessures, il respirait encore, et un mé 

decin, le docteur Audouard, lui a prodigué sur-le-chaicp 

les secours de l'art. Mais ses blessures étaient tellement 

graves, qu'il a succombé au bout de que ques instants. 

— Dans le courant de là nuit d'avant-hier, entre deux 

et trois heures du matin, les habitants de la barrière de la 

Santé étaient réveillés par un bruit inaccoutumé, et, au 

même instant, ils étaienl mis en alerte par les cris : « Au 

secours ! au feu! » partis de l'avenue Sainte-Anne. lis se 

rendirent en toute hâte de ce côté, et, en voyant une 

épaisse fumée s'échapper de la boutique d'un traiteur de 

c Ue avenue, ils comprirent qu'un incendie venait de s'y 

manifester. Heureusement les secours étaient abondants; 

en moins de vingt minutes, on put éteindre complètement 

ce commencement d'incendie, et l'on eut alors l'explica-
tion du bruit qu'on avait précédemment entendu. 

Le feu avait été communiqué aux solives du plafond de 

la boutique par le tuyau d'un poêle qui les traversait, et 

qui avaient élé minées probablement depuis plusieurs 

jéfar*, ne conservant que la couche de plâtre qui les re-

couvrait. Au dessus de la boutique, au premier étage, se 

trouvait une chambre dans laquelle couchaient la mère du 

traiteur, âgés de 64 ans, et sa fille, âgée de 9 aus. A 

* il 
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FONDS DE LA VILLE, ETC. 
Obligat. da la Ville (Emprunt 

de 25 millions... — — 
— 50 millions.... 1043 — 
— 60 millions.... 395 — 

_ Rente de la Ville.. ., — — 
j Obligat.de la Seine., — — 
j Caisse hypothécaire. — — 
| Palaisdet'lndusirie. 68 75 
| Quatre canaux 1110 — 
| Canal de Bourgogne. ■— —« 
| VALEURS DIVERSES. 
H.-Fourn. de Moue. 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maberl. 
Lin cohin — — 
Omnibus (n. act.) . . > 

Docks Napoléon . .. 184 50 

A TERME. 

0[0 
0[0 (Emprunt):. . . . 
i\i tqO 
Ii2 0[0 (Emprunt). 

Plus Plus 
Cours . haut. bas. Cours . 
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CHEMINS 91 f2E OO-VXS AU PARQUET. 

Paris à.OrléanSî. . . 1215 
Nord.. 905 
Est 925 
Paris à Lyon 1195 
Lyon à la Méditera.. 1335 
Lyon à Genève 710 
Ouest , 800 
Midi.. 710 
Grand -Çentral. ..... 600 

| Montluçon à Moulins. — — 
j Bordeaux à la Teste. 
j St-RambertàGrenob. 525 — 
| Ardennes, 527 50 
| GraissessaeàBéziers. 462 50 
| Paris à Sceaux — — 
j Autrichiens 843 75 
| Sarde, Victor-Emm. 522 50 

Central Suisse. ..... 

OPÉRA. — Mercredi, 4» représentation du Corsaire, ballet-
pantomime en trois actes de MM. Saint-Georges et Mazilier, 
Musique de M. Adam, vaisseau de M. Sacre. Mm* Rosati jouera 
le rôle de Medora. 

— A l'Opéra-Cornique, les Porcherons, joué par MM. Moc-
ker, Be.ker, Bassine, Nathan, Lemaire, Mmes Lefebvre, De-
cro.x et Félix. On commencera par le Ctiâ et, par MM. Faure, 
Jourdan et M 11* Lemercier. 

—THÉÂTRE DES VARIÉTÉS .—Ce soir, M 11 ' Bijou et les Cheveux 
de ma femme, les deux nouveautés en vogue. Ou .annonça 
pour jeudi J«not chez les sauvages, fulie de carnaval, jouée 
par MM. Lassagne, Ambroise, Christian et M lle Bader. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Aujourd'hui mercredi, 
24"' représentation de Marianue ou la Vivandière de la o2° 
demi-brigade. Un congé étant accordé à M. Saint-Ernest ven-
dredi prochain, l'administraiion profitera de ce jojir pour 
faire relâche, afin de répéter généralement la Reine Margot. 

— BALS DE L' OPÉRA. — Demain, jeudi-gras, par extraordi-
naire, l'administration des bals offre une grande fête à ses 
habitués. Les portes ouvriront à minuit. 

— SALLE SAINTE C ÉCILE. — Aujourd'hui mercredi, 7* fête 
de nuit, bal masqué, paré et travesti. Ouverture des bureaux 
à huit heures. 

SPECTACLES DU 30 JANVIER. 

OPÉRA. — Le Corsaire. 

FRANÇAIS. — Les Pièges dorés, Péril en la demeure. 
OPÉRA-COMQIIE. — Les Porcherons. 
ODÉON. — La Revanche de Lauzun. 
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AUDIENCES 

NIES-PROPRIÉTÉS 
l
0U>

 20 ievne,. 1856, deux heures, eu dèux 

^&^B£?^ 1° d'une maison 
, ule Catherine, 5. 
a prix • 

2° Et d'une maison rue des Lyonnais, 19. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

L'usufruitière est née le 1" avril 1790. 
S'adresser : 

1» A HT DI VilANUB, avoué poursuivant, 
rue Favart, 8; 

2° A M" Grundjean, avoué, rue des Fossés-Saim-
Germaiu-l'Auxerrois, 24. (5362) 

C" GÉI\
ALE

DES "VIDANGES DE PARIS 
HUGU1N, RIClltK ET C". 

MM. les aciiomiaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le lundi 18 fe 
vrier iirocbain, au siège de l'administration, à 3 
heures de l'après midi, pour recevoir des com-
munications importâmes et pour délibérer sur un 
traité de fusion. 

MM. les actionnaires port9urs de dix actions, 
qui voudront asMsier à l'assemblée devront depo 
er leurs titres daus les bureaux de lahociéié trois 

jours avant la réunion. 

(15028; B UGUIN, R ICHER et C% 

10,000 fr. 

SOCIÉTÉ FOKDATttICU POUH 

L'EMPLOLE L ACIDE GARBOMQVË 

LIQUÉFIÉ. 

Messieurs les porteurs de parts d'intérêt de la 

Société rondatrtee pour l'emploi de 
l'acide carbonique ilquéué sont ( revenus 
qu'ils sont convoqués t n assemblée gênerait) pour 
le 4 février prochain, sept heures el demie du 
soir, 46, rue de La Rjchel'oucauld. 

L'assemblée aura pour objet : Questions relati-
ves aux statuts et au capital. 

Pour le président, le secrétaire du comité. 
(15022) G UERRIER. 

MINES DE SEOTEIN ET DE S-LARl 
L'assembléo générale annuelle des actionnaires 

de la compagnie des M i nés de Scntein ea 
de Salnt-Lary nJa pu avoir lieu le 21 janvier 
courant, les actionnaires ne s'éiant pas présentés 
en nombre suffisant. En conséquence, MM. les 
gérants ont l'honneur de les prévenir qu'une nou-
velle assemblée genéiale aura lieu le jeudi 14 fé-
vrier prochain, a trois heures, au siège de la so 
oiété, rue Laffitie, 23, el les prient très instam-
ment de vouloir bien y assister. Aux termes des 
statuts, cette assemblée est valable quel que soit 
le nombre des actions représentées. (15021) 

GAZE fTE DES CMS DE FER 
OUHS GENhltAL DES ACTIONS, par JACQUES 

RRESSON, paraissant tous les jeudis, iudiquaut 
les paiements d'intérêts, dividendes le compte-
rendu, les recettes des chemins de fer, canaux, 
mines, assurances, Crédit foncier, Crédit mobilier, 
etc. 31, place de la Bourse, à Paris. 7 fr. par an, 
départements, 8 fr. (Envoyer un mandat «te poste). 

(14863)* 

NAVIGATION TRANSATLANTIQUE 

C0MP
e
 FRANCO-AMERICAINE 

Gauthier frères et C ,e . 
OUVERTURE DU SERVICES 

DE NEW -10RK ET M BRÉSIL 
par les Steanners suivants t 

Le dacquart de '4-lsto .* i 
Ue François .tragu de %400 — 
St/Alma de %000 — 
Le Mébastopol de «OOO — 
Ue llarcelone de «OOO — 
Ue Cadix de «OOO — 

&oo< hv 1836. 
c»oo — 1837, 

5<»0 — I8H8. 
60i> — 1839. 
500 — 1840. 

1841. ÛOO — 

Ue Lyonnais de 3000 — 500 — 
Ue Franc-Comtois de '«OOO — 500 — 

PARTS» IIA\RE'-NE\\\ORK 
Par i'.llcna le «O février. 
Par le Barcelone le *© mars. 
Par l' Uma : le »rt avril. 
Par le Mr*basiopol le <tO mai. 

DÉPARTS HAVHEtiUO JANEIRO 
touchant 

A Ulsbone, Bailla et Fernambouc, 
- Par g . Cad«x le »* février. 

Par le Lyonnais le mars. 
/ Par le Franc Comsols le «« avril. 

Par le Cadix. le mai. 

Apartirdu mois de juin prochain, le service 
sur la ligne do Nt w-York sera doublé. 

S'adresser, pour fret, passage et autres rensei-
gnemi'iits : 

A Paris, à MM. Gauthier frères et C 
rue Grande Batelière. 14 ; 

A
 ,V7

ON>
J»

u s,èse de la Compagnie 
rue d'Or , n, 2 ; ' 

Au Havre, à MM. Barbe et Horisse-

et
 Ce

*
ew

"
York

.
 k

 M«. Km. et EU, Poirier 

du
E
ll!v

0
ro

r frCt
'
 à l

°
UteS US maisons

 d'expédition 
ou navre. (13026)* 

1842. 
1843. 
1844. 
Î845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1831. 
1852. 
1853. 

1854. 
1853. 

TIRAGE 
DU JOURNAL LA PRESSE 

Date de la fondation : i" juillet 1836. 

9.931. Après six mois de fondation. 
13,200 

2,3l)0.lLutte contre la coalition ; Thiers, 
9,530.) Guizot, Berryer, Ledru-Rolliu. ' 

13,485. 
13,485. 

15,170. 
16,092. 
16,895. 

22,971. Agrandissement du format. 
25,770. 

32 8d0. Opposition au ministère Guizot. 
63,869. Révolution du 24 février. 
34,779. 

3 1,479. 
21,336. 
18,857. 

22,7*2. 
Til'ag«en 2 heures; 5 compositions. 

42,646 

Tirage de 1854 34,775 

— dal855 42,646 

AUGMENTATION ., 7,871 
La Presse est le journal français qui tire le plus, 

grand nombre d'exemplaires. 

Il a tiré dans l'année 1835, qui vient do finir : 

QUINZE MILLIONS trois cent cinquante-deux 

^'^'^p'*!; rWre
 •

v
'
ingt

-
di

*-
huil

 fcuiRes (15,352,498 feuilles), 

Et payé au Trésor public, pour droits de tim-
bre : 

U N MILLION deux çeru vingt.six mille huit cent 
cinq Inii'cs (1,226, 8u5 Ir.j, 

Eu 1834 .1 avait tiré^
0M

« mil iom quatre 

iemlle. 12 449,168 leuilles), et avait payé ,„, Tré-

..eu cent quatre-v.ngise.ze mille sept cent soi-
xante quatorze francs (996,774 IV.). 

Son tirage sVxecute au moyen Je CI.NO COMPOSI-
TIONS qui roulent simultanément sous c nq près-" 
s«'S à quatre cybudres, exécutées par M. Hmuo-
lyte Mariuoui. 

Ou peut assister tous les jours, de 4 heures 1.2 
6 heures 1|2, uu l.rage du journal la Pre se, en 

s'udrossanl ruo Montmartre, 123, à MM. Sern'ère 
•et C, imprimeurs de la Presse, du Livret officiel 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 JANVIER 1856 

de ïExposition universelle, des Cinq Centime » 

illustrés, etc. .(14981)* 

ÉTUDE D'AVOUÉ 
10,(i.oo fr.; prix 40,(100 fr. Facilites. S'airrsser à 

M. Foulon, ancien avoué, rue Hiclier, 4S, Paris. 

(15027) 

A VENDRE. JOLI FONDS DE PA 
T1SSERIE-RESTAIRANT (

dS5
e 

Loyer 1 ,600 fr.; bail 10 ans ; alfaires 25,000 fr.; 
prix 24,000 fr. 

Ml. WOLFF ET (T, !6i ,
5
™a

TRE
. 

(15024) 

UU II. El 

le porte coeftère, 23 

haussée. 10 ans de 

,.riz : 20.000 fr. 

ayant 

numéros rt beau rcz de 

bail ; 3,200 fr, do loyer, 

WOLFF ET r, 101 HUE 

MONTMARTRE 

1-15025) 

4^ 
La Copahlna Mette 

appronvéepar l'Académie de Médecine 
est si activr qu'une seule Boite, en moyenne T 

guérit tes maladies.... et pertes blanches sans nausées' 
ni colique», nepot gén. . oh . des Panoramas, r. Montnwrlre.lS l" 

Exiger toujours le Cachet et la signature G. JOZSAC. 

(14887;* 

CXtiuaaxoannnt «!• «*»«»««»•• 
f*r *amu ffrlÊmàaitmânt. 

ORFÈVRERIE Ci-RiSTOFLE 

*>«*Nta» 91 oetxH 

MAISON DE VENTE. 

r» TOMO n <**• 

•i, m.m,„
mt

.
l é0t

 limti.m», M, 

U OS MUS» UBS-IMU», 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Iipiiitm jiMMiuti 

PB LA maïQCB C. CHatlTO.LB 

vr » M C ï 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

ie SIROP d'écor ces d*oranges « mires de j ̂  

1/A.ROZIï comme le loniquo el l'antispasmodique le pl
us

 effi
Cac

" 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialerne
 & 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger h? 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Ètrang
er 

PHARMACIE LAROZE, RUE NEUVE-DES-PETITS CHAMPS, 26, A PARIS. 

(Ht 1 ,7' 
in i.

1
 'imniaiininiii

lll
>wi 'MI — y-rrrrii—nifi iiir- .u mi ■» rrrrrn -"Trvrti rTrnrr*nrwrT^TTT^'" 

M. ton INNOVATEUR-FONDATEUR 

DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

Angleterre, —— Belgique, Allemagne, . 

nue 

D'ENGHIEN, 

• J58. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, 

■La malsoa de M. «le FOY, dans ta spécialité, es*, par son mérite ftors ligne, la i" de l 'Europe. SUCCURSALES i . —„ „ — «»«»«•. 

32 ANNÉES d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . d
e

 p
0Y » SORTIR OE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 24 i,„,

 s

% 

' s ulus riches partis des diverses nations. » Un mystère, enveloppe le nom ri* .. ,
 rp

s,i 
> VINGT PARTIS à leur choix dans la haute noblesse,' la magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en tilre, la linance, le négoce, comme, aussi, les plus riches parti 
dans les négociations, comme dans 

n. de FOY accueillera toujours, les correspondances. — Un appartement' vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la dlscrélion. — Comme pa
r

 j. 

avec plaisir, l'aide el le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la F RANCE, I'A NGLETERUB , la B ELGIQUE, 1 A LLEMAGNE et les ET ATS- U .N ts. (Afc^Pg, 

I«a «JUteiieaïSen légal» des Ac«es «te Société &mt obligatoire tlasi» la GASKT'ïB »HS waiBUcVAUX, «.S USOIT e* le JOl'BKAL «Mtttl. D'AFVICEim. 

Avis aux créanciers. 

M. Pascal, place de la Bourbe, 4, 

commissaire à l'exéeuiiou du con-
cordat «tu sieur BL4ND1N, ancien 
marchand de vins, i ue de lilôtel-

dc-VilIc, 4i, à Paria, prévient les 
personnes "en retordue produire 

que si elles n'ont pas, dans la quin 
,'iiue, ;t partir de ce jour, déposé 
leurs litres entre ses mains, elles 
no seront pas comprises dans la 

répartition de l'actif abandonné 

par le sieur Biandin. (.15020) 

V en Se «S® foinlM. 

Suivant contrat reçu parGszzoli, 

notaire a Belleville, ie seize iauviei 

mil huil'ceul cinquante-six, "enre* 
gUiré, M; Jean Jacques RAYNAL, 
marchand de vins, demeurant u 

Neuiliy, rue de Brey, 5, a vendu à 
M. Auguste -Tiioin'as PITOU, cour-

tier en vins, deuieuraul à Paris 
ïiàulevard Iteatunarcliais , 60, un 
fon ts tle commerce de marchand 

devins que M. ttaynal faisait va 

loir dans une maison sise àNeuil 
Jy. rue de Brey, 5, ensemble le 

Ustensiles et marchandises en tié-
peniani, moyennant un prix p-ye 
compta ni . 
• ipéuivexlrait t •• > • 

Signé : GAZZOLI . (15023) 

% <fsta ï.e*5 aauftïïî^i**». 

vingt-neuf janvier mil huit cent 
cinquante- six, enregistré, 

Appert : 

Il y a sociélé en nom collectif, 
lus la raison s«ci»!e CARAMELLO 

aîné el C«, enlri- M. Valentin GI-

LARDEITY el MM Geoges, Maxime 
et Félix CARAMKLLO, tous fabri-
cant* de poierie d'étain, demeurant 

à Paris, . rue du Faubuiirg-Saint-
Donis, 14, pour le commerce de fa-
bricant de poierie d'étain et la 
ommission en tous genres. 

La duré de celle société sera de 
dix ans, à compter du qualre jan-

vier mil 'huit cent cinquante six. > 
i.a société sera gérée par tous les 

associés. .La signature sociale ap-
pariii ndra à chacun d'eux ; toute-

fois, l'usage eues! paiiictihèrcmeiii 

réservé* 'M. Car. mello ainé. 
Le capital sffiBwl versé par les sis-

-ociés s'élève à iu somme de cin-

quante - (rois mille cent douze 
franc». 

Pour, exlrail : 

TALBOTIER. (2991) 

VSNTES>?>AP. »UT0RIT*6IJt;»TICl 

Sur la place du Marclié, à Mont^' 
rouge. 

Le 30 ju.ivier. 
Consislaitt en balances en cuivre, 

plaieau, chaises, tle. (39to) 

fcui t'hoiel deis Comsnissaires-Pri-
seurs, rue ilossini, 6. 

' Le Si janvier. 
Consistant eu labiés, chaises, 

bureau, fauteuil, etc. (391 1) 

Consistant en bureau , tables, 
chaises, commodes, etc. (3912) 

Consistant en labiés, pupitres, 

bureaux, casiers, eic. (3913; 

Consistant en table3, guéridon, 
deux voitures, etc. (39i4) 

A Paris, rue de Madame, 40. 
Le 31 janvier. 

Consislanten divans, l'auleuils, 

chaises eu acajou, etc. (3915) 

Eu une maison s'se à Paris, rue 
Saint-Mai c, 14. 

Le bl ian\icr. 
•Consislant en meubles en noyer, 

batterie de cuisine, etc. (39i6) 

En une maison sise à Paris, rue 
i'outfelard, 265. 

Le 31 janvier. 
Consistant eu bureau, chaises, 

. poëie, fourneau, elc. (39n) 

En ur.e maison sise Paris, chemin 
de ronde de la barrière Blan-
che, 41. 

Le 31 janvier. 
Consistant eh tables , chaises, 

bureau, horloge, etc. t39is) 

Rue Neuve-des-Petits-'Clia'mps/ig. 

Le 3t janvier. 
Consislant en pendules, montra 

. en or et en argent, etc. (39i9) 

Rue Montmartre, 73. 
Le 31 janvier. 

Consistant eu bibliothèque, gla-
ces, comptoirs, labiés, etc. (3920) 

FIN DE LA SOC. ÉTÉ GROSSE FRÈRES. 

La société consdluée sous la rai-

sou sociale uROSSE frères, poui 
dix années, à partir du premier 
janvier mil huit cent quarante-
MX , «I devant expirer le trente él 

mi décembre mil huit cent cin-
quante-cinq, pot r là fabrication 
du la bijouterie, dé religion et d'iu-
sirumchl s de physique, enireLouis-

LéopotU, Léon Théophile et Eugè-
ne-llodolp Ire' GROSSE , par acie 

reçu par M> Bcsnard, notaire à Ver 
saille?, lés vingt-deux et vingi-
Irois décembre mil hutt cent qua-
rante-cinq, . . , 

Par acie sous seing privé en date 

du vingt'Cinq-at ût' mit-huit cent 
cinquante-quatre, publié confor-

mément. à la loi, Rodoluliu-Eugène 
Grosse s'est relit é de ladite société 
dont Louis-Léopold el Théophile 
Grosse ont élé continualeurs sous 
la même, raison sociale , 

El quéladhe société étant arrivée 
à son terme, est dissoute par acte 
du vingt janvier mil huit cent cin-
quante-six, enregistré. (2986) 

(stOCÏETES. 

Suivant acte reçu par M« Ferriè 
re notaire à Vaunirard, le vingt-
deux janvier uni huit cent cin 
quautc-six, enregistre, 

11 a été tormé entre M. bdme 
PLANCUAUD ,' fabricant de poteries 

pour bâtimeins, briques et car-
reaux, demeurant à Vaugirard, rue 
des Tuurnelles, associ.; eu uoiu 
collectif» et un coiutuanditairc dé 

noiuoié audit acte, une société 
avant pour but la vente des mat 
ciiaudises, carreaux, b, lyues et di-
verses poteries pour bâtiments, 
que le sieur Piatiçliai'U tuoriquera 
à Vaugirard, tue des Tuurnelles 

OÙ scia le siège de la société. Tuu» 
frais d'exploitation el l'achat de 
maiières premières sont à la char 
«e personnelle du sieur Planctiard. 

nui doit bvrer les murchaudises au 
tnix de revient. Cetie société du-

rera une, deux,' trots, six ou ueut 
' année», a compter du premier jau 

viel' mil huit cent cinquauie-six 
H sera luislbïe a chacuu des asso-

ciés de faire cesser les etteis oe 
celte société a l'une ou 1 autre des 

Qlleâ -périodes en s'averdssanl six 
mois d'avance. M. Plaucliard gé-
rera et administrera, et aura seul 

la signature socale. routes ullai-

res seront fanes au comptant. 11 
; ne pourra être l'ail ni souscrit au-

cun elfet de commerce. U. Plan-

ebard apporte à la société sa la-
brique sise à Vaugirard, rue des 
Tournelle.8, les usiciisile» U'expiOi ■ 
laiion, les marchandises eonftc-
tiuiinees el les matières première». 

L'apport du comuattualluire est de 
cinq mille francs, dont deux mille 
fraucs ""'t verses dan» lu caisse 
sociale : les Irois mille, franc» de 

• surplus seront verses au »i
L
ur 

Plunciiard au fur et a mesure des 
besoins de la société. 

■•"i" ' ■ • 1-LANl.llAltl). (2S88; 

Cabinet de M. TA1.B0TIER, 23, l'au 
boui g Sjainl-UeuU. 

D'un acte sous seings privés du 

Cabinet de M. J .-R. LAHOUSSAY»E
: 

rue Moqliharlre, 174, 

Suivant délibération en date du'
( 

quinze janvier mil huil cent cin-
quante-six, enregistrée, prise pai 
tous les actionnaires de la Sociéié 
diie le Lixuiateor, établie à Paris, 
ue du faubourg Poissonnière, 72, 

entre autres mudilications, celles 
suivantes ont été apportées aux sta-
tuts de ladite société, déposés a W 
Jaussaud, notaire à Pans, le vingt-
sept septembre mil huit cent ein-
quauie-qu.iire; ces mudilications 
ont été volées à l'unanimité. 

Ari. i« r . Par suite de la démission 
J acceptée de M. JUHANYS lils, coui-
* me cogérant, la sociélé formée en-

tre lui, M. HADOL elles souscrip-
teurs d'actions, continuera d'exister 
entre ledit sieur Hadol et les person-
nes qui ont souscrit ou acheté el 
qui souscriront ou achèteront des 
actions. 

Art. 2. La bociélé prend la déno-
mination de : LE LIX1V1ATELR 

v
 blanchisserie de France à la va-
peur), a raison et la signature so-
ciale seront : HADOL et C°. 

Art. 3 La société sera en nom 
collectif à l'égard de M. Hadol, el 
en commandite seulement à l'égard 
des souscripteurs ou acquéreur-
d'actiohs qui, dans aucun cas 

pourront être responsables au delà 
du montant de ces actions, ni te-
nus à aucun rapport d'intérêts ou 
dividendes perçus, 

Art. 7. La socicie est aujourd'hui 
propriétaire de l'usine aclueltemeu 

eu exploitation a Saint-Denis, rue 
de Paris, 138, composée de Tacha 
laudage y attaché, des chaudières 
machines à vapeur, fourneaux 

chambre à air chaud, cuviers, ei 
généralement lout le mobilier el 
ustensiles eu dépendant, des mar-
chandises et approvisionnement 
qui peuvent s'y trouver, et du droit 
a ta jouissance des lieux où s'tx 
pioite l'éiabusseuienl, ainsi qu'aux 
brevets primitifs et autres relatif 
au lessivage, blanchissage, lavage 
elféchagedu linge soit a la vapeur, 

soit à vase clos, sou par tout autre 
moue, ainsi, au surplus, que le lou 
se poursuit et comporte, sans au-
cune exceplion ni léserve. 

Ai t. 8. Le capital de la société est 
lixé à dix" Huilions de francs, 
représentés par cent mille acnons 
de ceut fraucs chaque, au porteur. 

Art. 9. Il est alloué a M. Uadui six 
mille quatre Cents actions eulière-
meut libérées, à lilrede rémunéra-
tion de ses travaux, de 'la cneiilè! 
qu'il aassuiée à la société et de; 
nombreux éléments ue prospérité 
qu'il lui a procurés, el aussi pour 
le'metireà même de récumpens 
le concours des personnes qui l'ont 

aidé et assisié dans la formation et 
le développement de l'entreprise. 
Ces actions lui seront délivrées, sa-

voir : quatre mille îmmediaicineul, 
el les deux mille quatre cents au-
tres par moitié, e'esl-a-dire par 
doute cents à ia création des Ceux 
premiers établissements nouveaux. 

Ali. 18. L'administration de la so-

ciélé est couliec à uu gérant place 
sous le contrôle d'un conseil de 
surveillance, dont il sera parlée 

après. La gérance demeure confiée 
à M Hadol puur toute la durée de 

la société. H aura la signatuie «o 
ciale dans leslinules ct-ap tu fixées 
Le gérant organisé tous établisse-

ineui» suivant les besoins et les in-
térêt» de la socitué, llxe tous modes 

d'exploitation, l'ait loules cessions 
partielles du droil d'exploiter - les 

de la sociélé sur lout ie territoire 
français, à l'exception du départe-
ment de la Seine ; accepte, en paie-

ment du prix tle ces cession», ioute» 
sciions des .sociétés qui pourraient 
ôlre formées par les cessiontiaires 

partiels. Il nomme' et révoque tous 
employés, même les régisseurs des 
établistemcnls spéciaux, passe tous 
devis el marchés, lixe les tarifs, ap-

pointements et salaires, fait la cor-
respondance, paye et reçoit, traile. 
Iransige et compromet, lient la 
comptabilité, donne toutes quittan-

ces, main-levées d'opposiiioiis, sai-
sies-arrêls ei inscriptions hypothé-
caires avec ou sans piiieuiciil, faii 
ouïes poursuites, acquiesce à tous 

jugements et arrêts, fait tous en-
dossements pour arriver au recou-
vrement des valeurs de portefeuille, 
lire tous mandats' él traites pour la 

rentrée des sommes dues à la so-
:iélé; enfin, il représente la sociélé 
activement el passivement. Il lui est 
expressément interdit de créer au-

cun billel ou effet de commerce, ni 
efaire,pour lecomplede lasocu'ié, 

aucun emprunt, quelconque, sans 
une aulorisalion préalable de l'as-

emblée générale. Le gérant ne peul 
êTe révoqué qu'en cas de malversa-

tion ou d'incapacilé conslatée. Cette 
révocation ne pourra être proiion-
ée que par une assemblée généra-

le, convoquée extraordinairemenl 

par le conseil de surveillance et à 
la majorité des trois quarts au 
moins des membres présents, par 
lérogation à ce qui sera dit ci-api èi 
sous l'article 36. 

Arl. 19. Le 'gérant aura droit: i» 
à des appointements fixes de cinq 
cents francs par mois à partir du 

premier janvier courant; ces ap-
pointements' seront augmentés de 
cinquante francs aussi par mois à 
chaque, création d'un nouvel éta-
blissement . fonctionnant pour le 
compte de la sociélé ou exploitant 
se3 procédés en vertu d'une cession 
partielle ; 2° à un quarl des bénéfi-
ces nets à prélever après chaque 

inventaire annuel ; 3° aux frais de 
logement et de bureau. 

Art. 20. Le gérant devra déposera 
la caisse de la société cent actions 
qui resteront alfectées à la garan-
tie de sa gestion. 

... . HADOL. (2987) — 

Suivant acte passé devant M» Phi-
ippe-Athanase Beaufeu , soussi-

gné, qui en a la minute„et son col-
lègue, notaires à Paris/le dix-huil 
janvier mil huit cent cinquanlc-
s x, enregistré, 

M. Louis-Julien DELASALLE, né-
gociant, chevalier de l'ordre impé-

rial de la Légion d'honneur, de-
# 

meurani à Paris, rue Vivienne, 10, 
d'une part, 

Et M. Edouard VASSARD. négo-
ciant demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 12, d'autre part, 

Oiit déclaré continuer et proro-

ger pour trois années consécutives, 
a partir du premier janvier uni 
huit cent cinquante sept, la sociélé 
contractée entre eui pour douze 
années, dont ia dernière finira le-
dit jour, premier •janvier mil huil 

cent cinquapte seftl, pour le com-
merce de draperies, aux termes de 
deux actes passés devant M» Beau-
feu, notaire soussigné, le premier 
le dix-neuf mars mu huit cent qua-
rante-deux, et le -second le viugt-
uuii décembre mit huit cent qua-

ranle-trois, tons deux enicgistré» 
ei publiés. 

Celle continuation de sociélé a 
été convenue entre les susnom 
niés aux mêmes charges, clauses el 

conditions que celles exprimée.» 
dans les deux actes susenoiicés, 
sans autres modifications que cel 
les stipulées, noiuuimeiit dans ces 
deux premiers articles, ici littéra-
lement rapportés : 

« Article premier. 
« La raison sociale, qui était DE-

LASALLE aîné el VASSAUD , sera a 

partir de ce jour : DELASALLE 
VASSARD ; et Je siège de la société 
est transféré rue Vivrenne, 12, à 
Paris. 

« Article second. 
« Au premier janvier mil huil 

cent ciuquaule-sept, après l'apure 
meut du dernier inventaire social 

de mil huit cent cinquante-six, l'ail 
de la manière* et- ainsi qu'il est uii 

en l'article sixième de l'acie cons-
titutif du dix-neuf mars mii.huii 

ceni quarante deux susénuncé, ti 
lorsque le chiffre dès Sominea ap-
partenant dans la société a chacun 
des associés aura élé fixé, leur mise 

sociale sera déiermiuée el égalisée, 
ia somme formant l'excédant eu 

faveur de celui deadils associés qui 
»e trouvera avoir le plus en socé-

le, sera porlee au compie couraui 
de ce dernier,etil lui sera servi liu-
lérêt de celte somme au taux de six 
pour cent par au,à partir du premier 

janvier mil huit cent ciuquaule-
sept, conformément au paragraphe 

cinquième de l'iuiiclu neuvième de 
l'acte du dix-neuf mars mil huit 
cent quarante-deux. 

«Cellà luise sociale sera cotista 

tée par ac'.e en suite des présentes, 

conformément aux dispositions de 
l'article ou li ante trois du Code de 
commerce. » 

Pour faire publier ledit acie, lotis 
pouvoirs ont été donnés au por-
ieur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

Signé: BEAUFEU. (2979; 

six, folio 92, cane 7, verso, rpçu' 
quatorze francs quarante centimes, 
décime compris, signé Pommey, 

Il apperl : 

Que ia sociélé formée entre MM. 
Frédéric-Théodore FRIEDLANDER, 
Louis-Alexandre- Arl hur ROZVCKI, 

et deux commanditaires, sous la 
raison sociale T. FRIEDLANDER el 
C', aux termes de deux actes, des 
Yiiigl -qviatre juin mil huit cent cin-
quanle-qualre et quatorze avril mil 
iuit cenl cinquante-cinq, leEdits 
actes sous signai lires privées, 

A élé dissoute à partir dudil 
aci e, 

Et qu'il a été formé une nouvelle 

sociélé en commandite entre.. MM. 
Fciedlànâer et Rozyclti , susnom-
més, en quaiilé de cogéranls soli-
lairement responsables, et 1 rois 
commanditaires dénommés audit 
acte. 

La société a pour objet principal 
le commerce de commission et 
consignation, el elle a pour objel 

accessoire. des opérations d'acliai 
el de vente. 

Le siège esl à Paris, place Roya-
le, 6. 

La raison et la signature sociales 
sont T. FRIEDLANDER etC». 

MM. Fnedlander et Ruzycki ont 
chacun, et séparémenl, l'a signa-

ture sociale; ils ne peuvent en fai-
re usage que pour les alfaires de 
^a société. 

MM. Friedlandcr, Rozyclti et les 
deux commanditaires da l'ancien 
no sociélé dissout? ont apport 
cohjbinlement : 

1° La valeur de l'achalandage de 
la maison de commerce exploitée 

jusqu'à ce jour par ladite sociélé ; 
2» Le bénéfice éventuel nel aie 

toutes les opérations et affaires 
quelconques commencées et en 
cours d'exécution; 

3" Quatre-vingt-cinq mille francs 
de valeurs effectives, en mobilier, 
marchandises, espèces, valeurs en 

portefeuille et comptes-couraB 's, 
dépendant de la liquidation de la 
société dissoute ; 

4° En outre, M. Rozycki s'est en 

gagé à verser, dans les quinze 
jours de la poblicaiion de l'acie 
social, la somme de dix -tniiia 
francs. 

Et le troisième commanditaire a 
versé immédiatement la somme de 
trente-cinq milTe francs. 

La durée de la sociélé est fixée 
du jour de l'acie au premier jan-
vier mil huit cent soixante-seize 

La sociélé sera dissoule de plein 
droit ctr cas de décès de l'un de: 
gérants el en cas d'éloigneinenl 
de France de l'un d'eux,, par suile 
do mesures d'ordre prises vis _ 

vis des étrangers par l'aufoffté su-
périeure, ou, enfin, si les deux gé-
rants étaient, par la même raison 
forcés de quitter lous deux Pans. 

En outre, la société serait égale 
ment dissoule, si l'un des associés 
gérants ou commanditaires l'exi 
geait, dans le cas de perte de qua 

ranie mi lle francs sur le capital de 
cent trente mille francs fourni à la 

société par les associés. (2992) 

ment à l'égard de ladite dame,' 
'autre part. 
Le capital social et de comman-

lile est de dix mille francs. 
La durée de la sociélé est de dix 

années, qui ont commencé à rou-

ir le vingt janvier mil huit cent 
cinquanle-six et finiront le vingt 

janvier mil huil cent soixante-
six. ' 

La société prendra le titre de l'Im-

p.irliale, compaguis générale des 
ventes 

Lesiége de la sociélé esl à Paris, 

rue Rivoli, 108. 

La signature sociale sera Henry 
GOUDAL el O'. 

EU ■ appartiendra à ce dernier, 
qui ne pourra en faire usage que 
pour les besoins do la société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait ou expédition 
pour publier les présentes. 

L. llOFFENBACU. (2980, 

procédés el le» breveta d'invenlious 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double à Paris le vingt 

quatre janvier mil huit cenl cin 
quanle-six, enregislré, 

M. Edouard Alexand'reTORTUEL 
commis-marchand, demeurant 
Paris, rue Poissonnière, 42, 

cl AI , Elienue <,UE3DO.N, commit 
marchand, demeurant à Paris, rue 
i'Haulev lie, 42, 

Ont élabli enlre eux une sociélé 
en nom collectif pour le commerce 

de lainages cl de soieries.Cel le socié-

lé a été contractée pour neuf an-
nées, à partir du premier fàitviei 
mil huit cenl cinquante-six, sous 
la raison sociale:" TORTLEL et 
(JUESUON . Le siège social a élé fixé 

à l'ai is, rue des Fossés-Montmar-
Ire, 2.

-/
La signalurt; sociale appar-

tient à chacun de MM. Tortue) el 
Guesdon. (29811 

Suivant acie sous seings privés 

du vingt -sept janvier mil huil 
•ent cinquanle-six, enregislré, fait 

entre : 

Hli. Antoine ROUX-MOLLARD 

lithographe, demeurant à Paris, 
rue Martel, 8; Emile ROMAIN et 
Viclor PALYART, négociants, de-

mourant tous deux à Paris, pas-
sage des Panoramas, u, 

Une société en nom collectif esl 
formée entre eux, à partir du vingt 

février suivant , pour dix années 
entières et consécutives à l'égard 

le MM. Romain el Palyart, et pour 
deux années seulement à l'égard 
de M. Motlard, qui se retirera le 

vingt février mil huit cenl cin-
quante-huit, pour, ensuite, ladi 
société, continuer jusqu'au vingt 

février mil huit cent soixanle-si.x 
enlre les deux associés restants. 

But : l'exécution et la vente des 
impressions de luxe en général. 

Siège : à Paris, rue Mai tel, 8. 
Raison sociale : R MOLLARD 

ROMAIN et PALYART, pendant ie. 
deux premières années, cl ROMAIN 

el PALYART pendant les huil an-
nées qui resteront à courir. 

Signature sociale:!!. Mollard, Ro 

main et Palyarl, à Ai. Mollard ex-
clusivement, et, pour la seconde 

période, la signature sociale : Ro-
main et Palyarl, à chacun de ce» 
deux associés. 11 ne pourra être 
fait usage de la signature sociale, 

que pour les achats de madères 
premières, ventes de marchandi-

ses, l'acquit des factures, corres-
pondances, Irailes à lirer sur dé 

tuteur, et endossemenls des va 
leurs commerciales. 

Aucun biliel ne pourra êlresous 

■•ri I , ni aucune lellro de change 
acceptée que par le concours de la 
signature individuelle de chaque 
associé, sous peine de nullité, à 

l'égard de la sociélé, que la simple 
signature sociale ne pourrait dans 
ce cas engager. 

Capital social : cent seize mille 
francs. 

Tous pouvoirs donnés au porteur 
d'un extrait pour faire les dépôt el 
publications. 

Procope CHEVALLIER, 

(2990J 9, rue Berlin -Pouée. 

On! formé enlre eux une sociélé 
en nom collectif ayaiil pour bul la 

continuation dcsali'aires de ! > mai-
son de venle cl fabrique de bron-

zes cl composition de MM. Ileuar-
deux et Claude. 

La durée de la sociélé est de dix 

années, qui ont commencé au pre-
mier janvier mil huit cent cin-
juanle • six pour finir à la même 

dite en mil huit cent soixante-
six. 

Le siège de la sociélé est îi Paris, 

daus le» magasins actuels de la-
dite maison, rue Poiiefom, 19. 

La siglialure sociale esl C. LAM-

RIM, SAGUET et FOUCHET ; elli 
pparticnl nidislinctemeul à cha-

rnu desdils associés, mais il m 
.jouri a en êlrc fait usage que poUi 

es besoins de la sociélé, sous pei-
ne de nullité des engagements ■fis-

vis des tiers. 

Le capital social esl dodeui cent 
cinquante-cinq mille huit csut qua-

rante-quatre lrancs quatre-vingl-
louze centimes, el cousisle pour 
icsdils associés dans la copropné-

le de chaeuii un tiers dans les va-
leurs générales composant l'actif 

ia la ci-devant maison de com-
merce ue MM. Renardeux et Claude 

Pour exilait: 

Eugène LAFAURE, 

(2983) place du Caire, 33. 

Par acte sous signalure privée, 

t dale du vingt-huit décembre 
mil huit cent cinquanie-cinq, en-
registré, 

Une société a élé formée entre 
MM. Léon GOYAItD, DERUËLLE el 

UÉCHÊ-^^J P
uur

 l'exploilation d'un 

cale, sis rue des Marai s > '-î4 ' 'a 

quelle société a élé régularisée el 
définitivement consumée en verlu 
l'un acte du quinze janvier mil 

huit cent cinquante-six, où les mo-
lilicalions suivantes ont été ap-
portées à l'acie susindiqué : lia 
liéexpliqué i]ue,encasde venle du-
dit établissement par les coassociés 

de M. Deruelle, ce dernier n'aura 
aucun droit de participer dans h 
produit de la vente La raison so 
ciale esl GOYARD el C". L'inveulairi 
sera fait tous les six mois, et M 
Léon Goyard est seul responsable 

sous peiae de nullité vis-à-vis do-
tiers, seulement pour les besoins 
de la sociélé. M. Deruelle est gérani 
diiiit café. La signalure sociale ap-
partient aux trois associés. 

Léon GOV.XRD et O, 
rue des Marais - Saint-

Maiiin, 24. (29S5)— 

flUBUSAL DE C01SEBCL 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de lacomplabililédei fail-
lites qui les concernent, le» samedis, 
de dix à quatre heure» 

Aux Icrnsesd'un acie sous signa-
tures privées, eu dale des quinze 
novembre uni huit cent cinquaute-
cmq el dix-buil janvier suivant, 
portant cette mention : 

• Enregistré à Paris le dix-neuf 
janvier mil huit eeut cinquante 

D 'un acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du dix-huil 
janvier mil huit ceht cinquante-six, 
enregistré, 

11 appert que la sociélé de fait 
ayant existé enlre M. Paul DEHA1S, 

banquier, demeurant à Paris, rue 
Tailboul , 17, et M. Philiben DE 
CHEVARRIER , demeurant à Paris, 

rue Saint-Hunoré , 372, et ayant 
pour but des opérai ions de ban-

que.da négociation de loules affai-
res financières et iniuslriilles, el 
la paiiieipalion daus les mûmes 
affaire.-, a élé déclarée dissoule, tl 

que les parlies ont élé remplies de 
leurs droits. 

Tous pouvoirs ont élé donnés à 
M. Déliais pour faire cette publica-
tion. 

Pour extrait : 

P. DE IIAIS . (2969) 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait à Paris le seize janvier 
mil huit cent cinquanle-six, el en-
registré à Paris le vingt-trois jan-

vier mil huil cent cinquante-six, 

folio n2, ease 6, verso, reçu six 
francs, décimes compris, par Pom 
mey, 

Il a été formé una sociélé pou 
l'exploilation d'une administration 
générale el cenlrale d'alfatrc. 
seule de propriétés, fonds de com-

merce, élabliHSemetils de toute na-
ture, placement» de capitaux, etc., 

el lout ce qui se rattache à la mê-
me partie, enlre : 

1" M. Henry GOUDAL, millier, 
demeurant a Paris, rue Rivoli, 

108, eu nom collectif_à l'égard de 
et dernier, d'une p;>rt ; 

2» Madame Joséphine FAYRIÎ, 
veuve de M. Jean-Bap.iale GOUDAL, 

rentière à Paris, passage de l'Eu-
irepôl, 2, en commandite seule-

Suivant àele reçu par M» Mou 
chet et son collègue, nolair s à Pa-
ris, le vingt-qualre janvier mil huit 

ceut cinquanle-six, enregislré, 

■Mademoiselle Ahiiandc-Malguè 
rite TAVEUN1ER, célibataire ?_.. 
jeure sans profession, demeuianf 

à Vaugirard, grande rue de Vaugi-
rard, B7, 

El M. Emile FERMIER DE PRÉ 

VOTAIS, propriétaire, demeurai) i 
à l'.iiris, rue Mazagran,.**, 

Ont formé entre eux une soeiéh-

en nom colleclif pour l'exploilalir n 
d'un nouveau mêlai de l'invention 
de mademoiselle Tavermer, des-

liué à remplacer le cuivre et le 
mailiechort. 

La durée de la sociélé a élé fixée 
a quinze années entières el consé-

cutives qui ont commencé à courir 
le vingt- quatre janvier mil huit 
cent Cinquanle-six. 

Le siège de laide sociélé est h 
Paris, impasse Bourdin, 6, avenue 
Montaigne. 

I.a rai.-on el la signalure sociales 
seront : ÏÀ VERNIE» et O, 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, sans pouvoir sous-
crire loulefois aucun emprunt que 

du consentement commundes deux 
associés. 

Mademoiselle Tavernier a ap-
porte son invention, toutes le» 

améliorations et tous les perfec-
tionnements qui pourionl y être 

apportés, ensemble lous les outils, 
uslensdes el matériel, le lout éva-
lué vingt-cinq mille francs. 

M. Fermier de la Prévotais a ap-

porté ia somme de vingt -cinq 
mille francs, qu'il a versée avant 
le jour de l'acte ci-exirait. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

MOCCHET. (2989) 

p un acte snii3 seing privé, fait 
inple a Paris le quinze- janvier mil 
huit cenl cinquante -six, enregislré 
audit heu le vingt-huit dudit mois, 
toho 137, reclo, case 4, par l'uni-

mey qui a reçu six francs pour 
droit», 

11 résulte que : 

i» M. Charles-Auguste LAMBIN 
comptable, demeurant à Paris, rue 
de, Poilou, 25 ; 

2» M. Vicior- Auguste SAGUET, 
mouleur en bronzes, demeurant à 
Pans, rueduPelit-Tliuuars, 4; 

3° M. Jean-Marie FOUCHET, cise-
leur, demeurant à Pari», rue tic 
Bretagne, 37; 

Faillite*. ' 

UÉCLABATIOnS DB FAILLITES 

Jugements du 28 JASV. 1855 , uni 
déclarent la faillite ouverte et en 

lixeiit provisoirement l'ouverture au 
'lit jour: 

De la Dite LOUET (Marie), mdc de 
modes, rue Vivienne, 15; nomme 

d Lijaçiiuu.d.èi'c jilge-c uiiniissaire 
cl M. Sommaire, rue du Château 
l'Eau, 52, syndic provisoire (N 

12968 du gr.) ; 

Du sieur HESPLENDINÔ ( Jean 
Baptiste) , couiinias. en marchan 

dises, boulevard de Strasbourg, 24, 
iiomini) M. Cavaré juge-commis-

saire, el M. Pluzitneki, itie Sainte 
Anne, 22, syndic provisoire eN° 
12969 du gr.); 

Du sieur CIlAl-'TAGNIER (Jean-
François), nég. en vins à Bercy, rue 
ie Bourgogne, 23; nomme M. Go 

lard juge commissaire, cl M. Ser-
gent, rue Rossiiu, 10, svndiepro 
visoire (N° 12970 du gr.). 

CONVOCATION!, UB UHKANCILil» 

Sont invites a te rendre au Tribunut 

le commerce de PaHi , salle de* as 

temolecidci faillites UU. Uscrtan-
leis : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur L'HONORÉ RIETSCH 
(Berirandj, lab. de papiers de l'an 
■ aisie. rue des Trois-Couronnas, 39 

le 5 lévrier, à u heures (N« 12868 
du gr.). 

Pour ttre procède, tous la presi^ 

icnce de H. le jugc-commitsalre, aux 
veriftcatton et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé 
rilication et alllrmation de leurs 

créances remettent préalablement 
tcurstilres à MM. les syndics. 

CONCORUATS 

De la sociélé A. BARBIER et O 
rails d'noiiogcrie , rue Meslay, Si 

composée de Luuis-Alexaudi é-Fré 
déric Barbier et d'un cominaiidi 
laire, le 4 février, a 1 heure (N 
12625 du gr.;; 

Du sieur LAURENS (Antoine) 
bijoutier, laubourg SI Honoré, 56, 

le 5 février, à 9 heures (N- 12696 du 
ts-r.)-

four enl«ndr< le rapport de: «JI,. 

■tic» sur l'état de la faillite el délit e-

rer sur la formation du concordat 

ou, t'il y a lieu, s'entendre déclarer 

cas, être Immédiatement consultes 

tant sur les faits de la gestion gtu 

ur l'utilité du maintien ou du rem 
'lacement de* syndict. 

NOTA. Il ne sera admis que 1er 

'réanciers reconnus. 
LeB créanciers et le Tailli peuvent 

prendre au greffe communication 
iu rapport de* syndics 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur OPIGF-Z aî< é el C". né-
goc, rue des Marais-St-Marlin. 9t. 

le 4 février, à 1 heure (N* t'uso du 
gr.), 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat propose par U 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pan-
ver à la formation de l'union, et, ctane 
ce cas, donner leur avis sur l'utitti.-

■fu maintien ou du remplacement de» 
njndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers Vérifiés et affirmés on 

:jui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le laiJIi peuvent 

■•rendre au greffe comœunicatioi 
du rapport des syndics. 

PROUOCTION OK TITRES. 

Sont invites a produire, daus le de-
lai de vingt leurs, à dater de ce jour, 

leurslltres de créances , accompagne 

•i'un bordereau sur papier tiinbxe, in-
dicatif des sommet a reclQmejj Al* 
les créanciers : 

Du sieur BKUNEAÛ, cnt. dé m > 
çoiuieriu à Belleville. rue du Pré 

10, entre les mains de M. Lacoste 
rue Chabanais, 8, syndic de la faii 
lite(N° 12902 du gr.); 

De la sociélé DESHAYtS cl C», né-
goc, rue Notrc-Damii de-N'azarfcth. 

38, entre les mains de M. Bourbon,' 
rue Richer, S9. syndic, de-la faillile 
(N° 12815 du gr.); 

Du sieur DE MANT1LLY (Jérôme-
Narcisse), buandier à BclirviUc, 

rue de Mcaux, 12, enlre b s mains 
de y. Bourbon, rue Richer, 39, syn-

dic de la hittite '(N* 12795 du gr.); 

De la sociélé MARESCOT ei DENIS 
dil LEGHAND, reslauiateUrs à A-
111ères, quai de Seine, 21, coii 'po.-é.i 
du sieur Eiigène-Exiu. ci e Mares-
col et Georges Denis du Lcgrand, 
enlre les mains de M. Decagny, rue 

ie lirt ffullie, 9, svndic delaïail-
lite (N» 12919 du gr.) 

Du sieur LE.VOINE (Gabi ici), md 
forain, rue de Rivoli, 122, cuire les 
m tins de M. Filleul, rue Sic- Appo-

luie, 9, syndic de la faillite (N' 
2933 du gr.). 

tour, en conformité de l'article 191 

ie ta lût du 2% mai 18S1, être procedt 
vérification des créances, au, 

ommencera immédiatement aprét 
i expiration d< ce délai. 

OÉLIBÉRA I ION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GALLEUX (Julcs-.Mcolas) , fabri 

ni de boutons à l'aiguille, rue 
St-Denais, 248, ci-devant, cl acluel-
eiuenl, 258, sont invités à se ren-

dre le 5 févr., à 11 h. précises , au 
Tribunal de commerce-; salle des 
assemblées des failTitc*, pour en-

tendre le rapport des syndics sur la 
silualion de la faillile, el le , failli 

en ses explications, el, conformé-
ment it l'art. 5ioduCode de com-
merce, décider s'ils se réserveront 

de délibérer sur un concordai cri 
cas d 'acquittement, et si, en consé-

quence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 

en banqueroute frauduleuse com-
mencées conlre le fa lli. 

Ce sursis ne pouvant ci re pronon-

cé qu'a la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 

.VI. lejuge-commtssaire les invile à 
ne pas manquer à celte assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 11313 du 
gr.). 

AFFIRMATIONS 
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Concordai LACOSTE 

Jugcnid tdu Tribunal o'e J 
merci- de la Seine, du «iimï 
lequel homologue le coiicKJS 
sè le 21 dec. 1855, e»>ri H5 
LACOSTE , Thon as ) , , A ™ 

bleaux, boulevard ku M 
39, et ;»cs i r*nm>lvri>. * 

., Conditions scmmuir/s 
Ohgalioii par le sien, Laoositi 

payer a ses créanciers )•,««,« 
de ce qu'il leur doit, e„ 

par dix.ème d'année 1 n année M 

le premier paicm.nt avoir lieùïï 
un au du jour du concordai 
12582 du gr.), 

REPARTITION, 

MM. les créanciers vérilià rt » 
firmés du sieur LACOMIIE, an

a 
boulanger, rue Clery, 53, ei-dim| I 

et actuellement iieiiieiiranl n 
Heauregard, 27, peuvent sepréiïJ 
ter chez U. Pascal, svinlic, pl,l« 
la lîutirse, 4, pour iouetwt vit 
vidende de 55 fr. 17 c pour» 
unique répartition (N- 12037 de 

ASSEMBLÉES Dtl 30 JANVIER Hit 

:<EUF HEURES : Trézèi'es, uiddlti | 
sels, ciOI.-Dcnnchecq, opprt» 
cR tapis, eonc. 

MIDI : Nivclleau, rtni decoattii 
synil.— Galino' (il«, -nourri»!») 
id. — Daunis, horloger, « 

Laurenl, nourrisseur; id. -Il» 
limonadier, id Veuve Omit 
épicière , clôt. — Juliol, m' ■ 
chaussures, id. — Bo'u«'y,'épie| 
allirm. après union. 

U NE HEURE : Desplaces, mdde»» 
veauiés.cfôt.—Raiidiggiir,aiii 
après union. . 

Demande en séparation (î« 

«mtre Louise-Anne' COOtW 

Augustin TI1EMERY, *" J'M 
Levallois, coniinuiie d» CI» 
rue Sl-Louis, 12 - Hoche, m»« 

Jugement de séparation (te tj* 

entre lrma-M .gueriie- AS«' 
RERT cl Oclave-Alex.insreU* 

LET, à Paris, rue MimH?»
11

" 

128 —Gustave Lcrat, avou.S. 

Jugement de séparation de W 

enlre Marie- Lucie ^ AHA ; 1 

Pierre-Malliieu MANMJt" 1 

Paris, rue de Berlin,!.-» 1 

avoué. s 

Oéce» ei îaSiutw»"8" 

Du 26 janvier 1856.- M. Il<. 

ans, rue d'Amsterdam |. ••:^|| 

APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
GODET tVielur), épicier, rue Coa-

pon, u. s. en reiard de faire véri 

lier et d'afllrmer leurs créances , 
soin invités à se rendre le 4 fé-
vrier, à 9 heures irès piécises, au 

palais du Tribunal de commerce dé 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'ailirmalion de 

leurs dites créances (N° 12513 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET cosmno.vs SOMMAIRES. 

Concordat LEBEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 jauv. 1856, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 déc. 1855 , enlre le sieur 

LEBEL (Auguste-François), eut. de 
maçonnerie, quai Valmy, 97, el se» 
créancier». 

Conditions sommaires. 
Homise au sieur uti l, par ses 

créancier», de 85 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, pour le premier 

paiement avoir lieu le 20 décembre 
I856 (N° 10877 du gr.). 

Conenrdal POL1NO. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 2» déc. 1855 

lequel homologue le concordat pas 
Sé le 10 déc. 1855, entre le sieur 
POl.INO (François), pcign.ur et II 

latcur de laines à façon, rue Saint 
en dlnl d'union, et, dans ce dernier* Uaur-Popincourt, 42, et.«es créan 

Séparation*. 

SI. ware, 58 ans, rue du 

-M 

seul, 19. 
ans. 9 mois rue Laliitl' , ,. 

Dubosq, 60 ans, rue ne^1» 

detl*; 

"èdeisVi^ 
jL/ituvjcM-i, uv 1 y v ..... rue L* 

41. - Mine Uippcrl 2 * ̂  

marline. 60 - Mme * i*T Hono'e-* 
ruede»Viedlcs-Elilve=-S;M"

w 
-M. Corbeau, 77 ans, ru . t» -

34 - Mme friche, 5» 

Templ- , 187. - M. ^flT^ oarnsi* 
rue Sl-Claude, I. - W^." :,• 
4t ans, rue de la 

Mlle Hclin, 2»,nv
9
',^

8
 ,9 'IIH,

1
* 

gne, 17 - M Li'b ai. c. '»
 1W

H 
des Bernardins, 9. - »• 
ans, rue d'Enfer, H3-

 l>rt
m 

Du 27 janvier "•'.«««'t 
40 ans, rue I

1
 <>'''•'■ ' ^

u
|.. se 

21. - Mme veuve «
r,

"f,
e

 Gu»
:< 

rueile Provence, 1. f'w»' 
36 ans, rue du Faub'>«^ „, r» 

R chelieu, 26. 
ans, tue Sainl-Honor*y^

 du
ij 

veuve Miirlin ,,82 *™'J
u

m
tV? 

boufg S -Uems, H» 

H» .' F» 

R.iclei 80 ans, rue dw 

87
. _ Mme Sonnet, • 

Faubo ur g Sai ni - M;' '
1
 Véuve-f 2 

vins 

Fa .gnièré,62ans, t»e ''
31 

Denis, i» - H ;..^nur«n< 
Meslay, 46. _ Mme »"" 

nd, 

ru.'"St-Marlin, »»-
a

. 

«4 ans, lue ^'^^'ruèSPjïïa 
S,aubarsl.,58_a»^

u
o.,«.a 

Popincouii ,6 .-w- M«n
c

ii,rM 

rue St-A..t:"'n'.
)
'"

r

4

ue
 de l'.,^ 

Brland, 67 
„ - Mme C^erreW.^-JI 

G.orrroy.st-iiii»;;;
A1;?:

, 

Méfié, 29 ans.
 rll

«n"i
er

ireA,« 
r..-Mn.e veuve^

e
A*ffl 

,-ue t'esi-artes 4 *--
5

u

,

lll
»

n
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ans, impasse desj^_^-

Le gérant, p^^oiH^ 

Enregistré à Paris, le Janvier 1836. F» 

Kèçu doux francs quarante centimou. 
IMPKIM.EH1E 0E A. GUYOT, HUE NEUVE -DES-ilATIIUKUSS, 18. 

Certifié l'insertion sou» le 

■■ » r.uïf"'» 
Pour légalisation de 1. •«»«!«» »' 

Le maire du 1" arrondissemeni, 


